
 

 

 

 



 

 

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il s’agit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission d’informer et d’éclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à l’évaluation des politiques 
publiques. 

L’assemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

• Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

• Les organisations syndicales de salariés 

• Des organismes et des associations 

• Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le 
Préfet de région).  

Proposés par leur organisme d’origine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
l’emploi, l’innovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de l’écoute et de l’échange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit d’un travail 
collectif.  
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Au sortir du premier confinement, le CESER a engagé une réflexion sur 

les conséquences de la crise sanitaire liée à la pandémie du COVID 19.  

 

Cette crise sanitaire a remis sur le devant de la scène la « question socia-

le » et a démontré sa persistance malgré une incroyable résilience de 

notre système de protection sociale et une adaptation inédite de l’en-

semble des acteurs publics, économiques et sociaux. En effet, la crise a 

rappelé la fragilité de nombreux de nos concitoyens et certaines carences 

de l’action publique. Elle a aussi révélé et accentué de nombreuses situa-

tions de pauvreté.  

 

Le CESER fort ses 190 conseillers représentant la société civile souhaite 

contribuer à transformer ce constat en propositions qui permettront 

d’apporter des réponses durables et intégrées aux situations de vulnéra-

bilité.  

 

Pour le CESER, il semble aujourd’hui indispensable d’améliorer l’observa-

tion et la connaissance des situations économiques et sociales des per-

sonnes, de travailler à une réelle coordination des acteurs et des disposi-

tifs, et enfin, d’évaluer les actions déployées de façon multi-partenariale 

et à plusieurs échelles dont l’échelle régionale.  

Enfin, la jeunesse doit aujourd’hui faire l’objet d’une attention particu-

lière et d’une action publique ambitieuse et intégrée.   

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 
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Aux lendemains de la crise sanitaire, l’Europe, l’Etat, les 
Régions ainsi que d’autres acteurs publics mobilisaient 
des moyens exceptionnels, notamment à travers les 
Plans de relance, pour faire redémarrer une économie 
largement entamée par les confinements successifs. Le 
CESER décidait alors d’analyser l’impact des réponses 
apportées par ces différents plans aux fragilités écono-
miques et sociales nées de la crise, dans la continuité de 
ses avis sur la mise en œuvre et l’évaluation du plan              
« Un jeune :  Une solution ». Les Plans de relance, à l’ex-
ception du Plan dédié à la Jeunesse « Un jeune, une so-
lution », se sont toutefois principalement traduits par 
des mesures d’aide à l’investissement. Il convenait dès 
lors d’interroger plus globalement les réponses des ac-
teurs publics et privés aux fragilités de la population. Il 
nous a par ailleurs paru incontournable de tenter de 
qualifier ces fragilités, avant d’analyser les réponses 
publiques à ces situations. 

 

Le terme « fragilité » signifie « la disposition à être brisé 
facilement »1 ou encore « instabilité ». D’un point de vue 
physique, il désigne la « qualité de certains corps par la-
quelle ils peuvent se briser aisément ; on appelle fra-
giles, les corps dont les parties se séparent facilement 
les unes des autres par le choc (…) ». La fragilité écono-
mique et sociale renvoie ainsi à un état d’instabilité, où 
le moindre choc peut provoquer un basculement, une 
cassure. L’état de fragilité s’apparente en cela à celui de 
vulnérabilité tel que défini par L’Institut Vulnérabilités 
et Résiliences : « un état où le moindre événement a la 
capacité de déstabiliser la vie entière d’un individu en 
le rendant dépendant ».  

 

 
1 Source : Larousse 

 
 
La question des fragilités économiques et sociales est 
ainsi directement liée à celle de la pauvreté, qui est le 
risque auquel sont exposées les personnes ou les 
groupes sociaux considérés comme vulnérables.   
Appréhender ces notions n’est pas chose aisée car ces 
états renvoient à des causes, des manifestations et des 
ressorts multiples qui ne sont pas toujours visibles.  

 

A l’aune de ce qu’a révélé la crise sanitaire, cette con-
tribution vise à cerner et à qualifier les fragilités aux-
quelles sont confrontés de nombreux pans de la                
société ; elle tente également d’en saisir certains déter-
minants. Si la crise a révélé et rendu visibles certaines 
fragilités, elle en a accentué d’autres, déjà identifiées. 
La crise a révélé l’importance du milieu associatif dans 
ces situations exceptionnelles et auprès des popula-
tions fragilisées, ce qui amène à réinterroger leur place 
dans les politiques publiques. Cette contribution ques-
tionne aussi les outils et les modalités de repérage des 
situations de fragilités, qui sont un préalable indispen-
sable au déploiement d’une action publique pertinente 
et adaptée. Cette réflexion nous a conduits dans le 
cadre d’une collaboration avec l’INSEE à mener un tra-
vail sur le « halo de la pauvreté » en Auvergne-Rhône-
Alpes. Elle se penche enfin sur les leviers d’une poli-
tique publique efficace en matière de lutte contre la 
pauvreté et en matière d’inclusion, qui ne peut faire 
l’économie de nombreux réajustements. Cette ques-
tion paraît particulièrement indispensable pour les po-
litiques en faveur de la jeunesse, qui font l’objet d’une 
attention particulière dans cette contribution.  
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Quelles sont les fragilités ou vulnérabilités révélées par 
la crise sanitaire ?  

Quels enseignements en tirer en matière d’indicateurs 
et de politiques publiques ?  

Quels leviers pour agir en particulier sur la situation 
des jeunes ? 

 

Cette contribution n’a pas vocation à dresser de façon 
exhaustive un état des lieux des dispositifs déployés 
pour répondre à la crise, mais d’analyser les réponses 
apportées, par l’adaptation ou la mise en place de cer-
tains dispositifs. De même, il ne s’agit pas de traiter les 
difficultés et fragilités identifiées pour chacun des 
groupes de la population, mais de cibler les analyses sur 
les groupes pertinents au regard de la problématique 
posée. Enfin, pour chacun de ces enjeux, le CESER s’est 
attaché à identifier des leviers régionaux pertinents.

Au-delà des questions directement traitées par le rap-
port, les réflexions du groupe de travail ont soulevé de 
nombreuses problématiques sous-jacentes qu’il con-
viendra d’approfondir dans le cadre de travaux ulté-
rieurs. Comment s’outiller pour réussir à anticiper et à 
détecter la dégradation des situations individuelles ? 
Comment anticiper et s’outiller pour la gestion de              
crise ? Comment et selon quelles modalités la mobilisa-
tion des acteurs régionaux peut-elle garantir la protec-
tion des groupes les plus fragiles comme les jeunes, les 
familles monoparentales ... ? Comment penser la place 
des jeunes pour que cette tranche de vie soit le lieu 
d’expression de leur potentiel ? Comment garantir de 
façon structurelle la stabilité des personnes malgré 
l’instabilité des parcours ? Comment lutter durable-
ment contre la reproduction des inégalités ?  
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La crise sanitaire débutée en 2020 a eu de nombreuses répercussions. 
Elle a notamment révélé et amplifié des situations de fragilités de cer-
tains de nos concitoyens qui ont pu basculer à cette occasion dans la pau-
vreté, de manière durable ou temporaire. Dans cette première partie, le 
CESER tente de rendre compte de ces situations en s’appuyant sur les 
analyses des institutions publiques, mais aussi des acteurs économiques, 
sociaux et professionnels. La crise a aussi pointé la nécessité de s’outiller 
pour mieux appréhender, notamment en temps réel, la dégradation des 
situations économiques et sociales. 

 

 
2 Selon une enquête de l’Insee parue le 8 avril 2021 

 

La crise a ainsi entraîné la plus 
forte récession de l’économie 
française depuis la Libération, 
avec une baisse du PIB de 8,3 %. 
Au total, l’INSEE estime à 300 000 
les emplois détruits entre dé-
cembre 2019 et décembre 2020. 
Les pertes de revenu, lors du pre-
mier confinement, ont touché un 
quart des ménages2, mais 35 % des 
10 % les plus modestes, voire 38 % 
si l’on exclut les retraités aux res-
sources par définition stables. La 
crise et ses premières consé-
quences visibles sur le terrain, ont 
rendu impérieux le besoin de me-
surer rapidement et de façon ob-
jectivée ses impacts sur la popula-
tion. En effet, de nombreux indica-
teurs laissaient entrevoir une dé-
gradation importante de la 
situation économique, matérielle, 
sociale et psychologique pour de 
nombreux pans de la société 
comme les files d’attente de 
jeunes gens dans les associations 
d’aides alimentaires, ou encore 
l’augmentation rapide des bénéfi-
ciaires de minima sociaux.  
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 

Dès janvier 2021, le premier mi-
nistre demande au CNLE de contri-
buer à « enrichir la connaissance 

qualitative de l’évolution de la pau-
vreté » et d’approfondir ainsi les 
connaissances quantitatives atten-
dues des travaux de la statistique 
publique, ceux de la DREES et de 
l’INSEE notamment. Dans son rap-
port intitulé « Pauvreté démulti-
pliée : dimensions, processus et ré-
ponses », qu’il publie en mars 2021, 
le CNLE dresse une photographie 
alarmante des répercussions de la 
pandémie sur les plus fragiles. 
Dans la synthèse du rapport, Nico-
las Duvoux, Directeur du Comité 
scientifique du CNLE, explique que 

«la crise a occasionné un renforce-
ment cumulatif des différentes di-
mensions qui caractérisent la pau-
vreté, ce que désigne l’expression de « 
pauvreté démultipliée », expression 
ayant vocation à souligner que la 
crise a occasionné une aggravation 
d’une condition déjà dégradée autant 
que l’exposition de nouveaux publics 
à la pauvreté ». Et d’ajouter que si « la 
crise n’a pas occasionné un bascule-
ment d’ensemble de la société (…), 
elle a fragilisé, sans doute durable-
ment, nombre de ses composantes ».

  

 
 
 

  

 
3 Le CNLE est une instance consultative de 65 membres, élus, représentants d’associations, experts et 32 personnes en situation de pauvreté  ou de 
précarité 

Un indicateur de crise : l’augmentation du recours à l’aide alimentaire.  
Celle-ci a explosé pendant le 1er confinement entre mars et mai 2020. Dans son rapport de 2020, le Secours 
Catholique estime à 7 millions le nombre de personnes qui auraient eu recours à l’aide alimentaire en 2020, soit 
1 français sur 10 ce qui équivaudrait à 45% d’augmentation. Les Restos du cœur déclarent une augmentation 
des demandes allant jusque 30 % dans les métropoles. Une enquête menée par les banques alimentaires (auprès 
de 1 000 bénéficiaires, du 30 septembre au 10 novembre 2020) montre que 12 % d’entre eux sont bien là à cause 
de la crise sanitaire liée au Covid-19. Les Restos du cœur chiffrent, eux, ces « nouveaux profils » à 15 % de leur 
public. 
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Les différentes approches de la pauvreté 

 

La Pauvreté monétaire  

 

Le Taux de pauvreté est la « part de personnes pauvres » c’est-à-dire la part des individus dont le niveau de vie est 
inférieur au seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté est, par convention, égal à 60 % du niveau de vie médian. Il est de 
1 087 € / mois en 2018. Le niveau de vie médian est le revenu qui sépare la population en deux (1 811 € / mois au 
niveau national en 2018). Le niveau de vie est le revenu disponible du ménage rapporté à la taille du ménage, mesu-
rée par le nombre d’unités de consommation. Le revenu disponible - revenus du ménage (salaires, retraites, presta-
tions sociales, indemnités de chômage, revenus du patrimoine...) – impôts directs (impôt sur le revenu, CSG, taxe 
d’habitation…) et cotisations sociales. 

Pauvreté en conditions de vie : La pauvreté en conditions de vie, ou privation matérielle et sociale, au sens d’Euros-
tat désigne, depuis 2017, une situation de difficulté économique durable définie comme l’incapacité à couvrir (plutôt 
que le choix de ne pas couvrir) au moins 5 dépenses parmi 13. L’insuffisance de revenus n’est qu’un aspect de la 
pauvreté qui doit être complété par des indicateurs non monétaires.  

La grande pauvreté : L’INSEE la définit comme un état de très grandes difficultés matérielles et sociales, qui est 

durable. La grande pauvreté permet d’enrichir une approche de la pauvreté strictement monétaire appréhendée 

par le taux de pauvreté, en la croisant avec la pauvreté en conditions de vie.   

 

 

Source : INSEE, enquête statistique sur les ressources et les conditions de vie (SRCV) 2018 

Une pauvreté multidimensionnelle et multifactorielle : Selon cette approche, la pauvreté n’est pas enchaînement 
de causes et de conséquences avec une cause première sur laquelle on pourrait agir, mais un système avec un en-
semble de dimensions qui s’articulent entre elles dont certaines peuvent être la cause d’une autre, et la conséquence 
d’une autre. 

La Vulnérabilité : « On peut définir la vulnérabilité comme un état où le moindre événement a la capacité de désta-
biliser la vie entière d’un individu en le rendant dépendant ». (Institut des vulnérabilités, CREDOC)  

  

Pauvreté 
monétaire

à 50 %

7,3 %

Privation 
matérielle 

et sociale 
sévère 

7.4 %

 
Grande                                                                   
pau-
vreté  

  2,4 % 

Pauvreté mo-
nétaire sé-
vère : niveau 
de vie infé-
rieur à 50 % 
du niveau de 
vie médian 
(930 euros 
par mois) 

7 privations 
matérielles 
et sociales 
parmi 13 
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L’audition de N. Duvoux par le CE-
SER a permis de rendre compte des 
principaux constats dressés un an 
après l’épisode inédit du premier 
confinement, en mars 2020.  

A travers la contribution des per-
sonnes « concernées » le rapport 
du CNLE met en évidence un ex-
traordinaire faisceau de con-
traintes qui a pesé pendant la 

pandémie sur des personnes déjà 
vulnérables. L’ampleur du choc 
économique et social vécu, notam-
ment lors du premier confinement, 
a conduit à des séries d’interrup-
tion de droits qui ont touché les 
personnes les plus pauvres dont 
les ressources dépendent principa-
lement des prestations sociales. 
L’arrêt des cantines et des restau-
rants universitaires a généré un 

surcoût important pour les fa-
milles. L’impossibilité d’avoir accès 
aux supermarchés à très bas coût 
notamment du fait des restrictions 
des déplacements a mis les bud-
gets sous forte tension. Les per-
sonnes concernées expliquent 
n’avoir plus de marges de ma-
nœuvre financières : elles ont dû 
s’endetter malgré les aides excep-
tionnelles de l’Etat. 

 

Le budget alimentaire s’est révélé 
être une variable d’ajustement 
dans le budget des ménages mo-
destes ce qui peut expliquer dans 
une période de baisse importante 
des revenus le recours à l’aide ali-
mentaire. La fermeture de services 
publics (comme la poste ou la CAF) 
et leur numérisation accélérée, ou 
encore la fermeture des services 
d’aides à domicile ont engendré 
des difficultés extrêmes dans l’or-
ganisation quotidienne en particu-
lier pour ceux qui dépendent le 
plus des institutions et qui se sont 
retrouvés en situation de grande 
vulnérabilité. 

 

Les personnes les plus fragiles ont 
éprouvé un sentiment de perte gé-
néralisée des repères, et un senti-
ment d’abandon important, lié no-
tamment au manque de ressources 
pour décoder les situations et les 
discours. 

Ce constat de fragilisation de per-
sonnes déjà en vulnérabilité est 
corroboré par la contribution des 
collectivités territoriales, en pre-
mière ligne pour répondre à l’ur-
gence sociale. La crise a révélé que 
de nombreuses personnes vivaient 
de la « débrouille » et de l’écono-
mie informelle, et gravitaient en 
dehors des radars institutionnels.  

 

 
Avec la crise cette frange de la po-
pulation s’est fait connaître par les 
services sociaux car elle n’avait 
plus d’autres recours. Les collecti-
vités ont par ailleurs pu témoigner 
d’une augmentation exponentielle 
des signalements aux services so-
ciaux pour les violences intra-fami-
liales en particulier à l’automne 
2020 au moment du deuxième 
confinement, comme si, après la si-
dération du premier confinement 
du printemps 2020, les victimes ne 
pouvaient plus se résoudre à les 
subir. Le CNLE relève la capacité 
d’adaptation importante des ser-
vices sociaux qui ont su réagir et se 
réinventer : l’« aller vers » a été re-
mis au centre de leur action, 

Source : Université d’Oxford et ATD Quart Monde – les dimensions cachées de la pauvreté 
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comme la sortie des guichets. De 
nouveaux dispositifs et de nou-
velles façons de faire ont été inven-
tées.4 Les réseaux de solidarité fa-
miliaux, de voisinage, de quartier, 
ont également été des modes de 
résistance et de survie importants 
pour les ménages le plus en diffi-
culté, ce que le rapport qualifie de 
« solidarités invisibles ».  

Le CNLE documente par ailleurs 3 
mécanismes d’entrée dans la pau-
vreté dus à la crise :  

• L’arrêt des mécanismes de sortie 
de la pauvreté : « La brutalité du 
choc économique se traduit par, 
entre autres, l’augmentation du 
nombre de bénéficiaires du RSA 

surtout due au nombre moindre 
de sorties du dispositif : les 
pauvres ont été bloqués dans 
leur situation (…) », explique Ni-
colas Duvoux.  

• Les entrées dans la pauvreté de 
personnes qui étaient déjà « sur 
le fil du rasoir » c’est- à- dire au-
dessus des seuils d’éligibilité aux 
minima sociaux, en grande pré-
carité et sur une trajectoire des-
cendante. En effet, 44 % des per-
sonnes accueillies aux Restos du 
Cœur pour cause de COVID-19 
avaient déjà antérieurement re-
couru aux aides alimentaires5. Il 
s’agissait de personnes dont le 
basculement dans la pauvreté 
pouvait être prévisible.   

• Enfin, la crise a provoqué des en-
trées inattendues dans la pau-
vreté qui ont principalement 
concerné les travailleurs « indé-
pendants », les micro-entrepre-
neurs, les salariés en intérim, les 
intermittents et les saisonniers, 
qui ont subi le « choc d’activité » 
de plein fouet. Sans compter les 
personnes vivant de l’économie 
informelle et dont l’activité s’est 
arrêtée.  

 

 

 

 

 

 

 

 
4 Voir contribution de JF Laé, fondée sur l’analyse du dispositif d’écoute de la Seine Saint Denis- comment l’exploiter ?  
5 Restos du coeur,» Etude flash sur les effets de la crise sanitaire (COVID-19) sur les publics recus par les Restos du coeur, fevrier 2021, cité dans 
Pauvreté démultipliée  

 

 

 

 

 

 

 
  

Illustration proposée sur le site de l’Institut Vulnérabilités et Résiliences. Le Kintsugi est un art japonais de la résilience. Les cicatrices 
sont soulignées et les fêlures sont ainsi sublimées  
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« Ces semaines de confinement ont 
rendu plus visibles les inégalités et 
creusé l’écart déjà abyssal qui sépare 
les conditions d’existence des Fran-
çais, en raison de l’essor des formes 
atypiques d’emploi », analysent les 
sociologues Anne Lambert et Joa-
nie Cayouette-Remblière, de l’Ins-
titut national d’études démogra-
phiques, dans leur contribution au 
rapport du CNLE.  
« C’est de cette manière que des mé-
nages modestes, au parcours peu li-
néaire, à la frontière du salariat et du 
travail indépendant, sans grande 
épargne ni patrimoine, mais cepen-
dant pas considérés comme pauvres 
sur le plan monétaire, ont été frappés 
de plein fouet. » 

Ce constat amène à relativiser 
l’idée de « nouveaux » pauvres : la 
crise a joué le rôle de révélateur de 
situations de fragilité préexis-
tantes6. Pour les Restos du cœur la 
crise a joué le rôle de « miroir gros-
sissant des inégalités sociales » et     
« tend à accroître des inégalités qui 
lui sont antérieures ». 

Tom Chevalier, Patricia Londe et 
Camille Peugny 7 viennent docu-
menter la situation des jeunes 
suite à la crise COVID, une catégo-
rie de la population qui a été parti-
culièrement affectée et qui selon 
les auteurs pourrait l’être durable-
ment. La crise a mis en évidence les 
difficultés que connaissait une par-
tie de la jeunesse. Elle est venue ac-
centuer les inégalités qui la traver-
saient (ressources, qualification, 
insertion sur le marché de l’emploi, 
...). C’est finalement toute une gé-
nération qui a été touchée par les 
effets de la crise sanitaire, ame-
nant à poser la question d’une « gé-
nération COVID ». Ce constat a 
conduit le CESER à consacrer une 
partie des présents travaux à la si-
tuation de la jeunesse.

 
6 Renvoie au document de la DRESS, comme complément du rapport du CNLE et qui permet de quantifier une situation sociale subjectivée 
7 Tom Chevalier, Patricia Loncle, Camille Peugny sont les contributeurs du rapport du CNLE, sur la partie concernant la jeunesse 

 
Quelles premières leçons tirer de 
ce rapport ?      
Les effets de la crise sont loin 
d’être homogènes pour toute la 
population et dans tous les terri-
toires. Parmi les personnes les plus 
durement touchées : les personnes 
déjà en situation de pauvreté ou de 
précarité matérielle ; certains 
types de travailleurs : indépen-
dants, intermittents, intérimaires, 
saisonniers, artisans... et les jeunes 
notamment étudiants. Face à cette 
situation exceptionnelle, les ac-
teurs publics, l’Etat en premier lieu, 
ont su réagir, assez rapidement, et 
ouvrir différents parapluies de 
protection : chômage partiel, puis 
mesures pour les étudiants comme 
le repas à 1 € ou les aides aux bour-
siers, aides aux entreprises, ... 
comme si ces personnes n’avaient 
pas été identifiées dans les pre-
miers temps de la crise. Le système 
de protection sociale a montré sa 
résilience et sa capacité à jouer son 
rôle d’amortisseur social pour le 
plus grand nombre. La crise a tou-
tefois révélé certaines de ses fai-
blesses, celles par exemple de ne 
pas être suffisamment protecteur 
pour les personnes avec des rup-
tures de parcours. Ainsi pour béné-
ficier de la Couverture Mutuelle de 
Solidarité, la personne doit être 
inscrite au RSA depuis plus de 12 
mois. La crise a aussi permis 
l’émergence voire la réémergence 
de certaines pratiques dans le tra-
vail social comme l’« aller vers » 
qu’il conviendrait de développer. 
Elle a révélé la force et l’impor-
tance des solidarités familiales et 
de voisinage. D’un point de vue 
méthodologique, le CNLE plaide 
pour une expertise et une observa-
tion de la pauvreté qui articule les 
méthodes quantitative et qualita-
tive et pour l’enrichissement de la 
mesure des situations de pauvreté 
par une multiplicité d’indicateurs.   
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 

La 15ème édition du baromètre de 
la pauvreté Ipsos / Secours popu-
laire (septembre 2021) montre 
également une fragilisation sociale 
encore plus étendue. Parmi les 
plus touchés, les jeunes et les plus 
précaires se retrouvent en pre-
mière ligne.  

Le CREDOC8 dans son étude                               
« Quatre millions de français fragi-
lisés par la crise sanitaire » parue 
en octobre 2021, indique que 31 % 
des Français se sentent en situa-
tion de vulnérabilité, soit dix points 
de plus qu’en 2018. 83 % de ceux 
que le CREDOC qualifie de « nou-
veaux vulnérables » sont des actifs 
occupant très souvent des emplois 
précaires, dans le secteur privé, 
avec des revenus modestes, âgés 
de moins de 40 ans, avec souvent 
une charge de famille. La perte de 
revenus les conduit à reporter ou à 
renoncer à des dépenses essen-
tielles de logement, de santé, de 
voiture, d’alimentation. Ils expri-
ment aussi de fortes inquiétudes 
économiques quant à l’avenir, pro-
bablement liées à des secteurs 
d’activité impactés par la distan-
ciation sociale comme le tourisme, 
le secteur des loisirs ou des trans-
ports….  

Une autre approche du phéno-
mène de pauvreté en France con-
siste à s'intéresser aux personnes 
allocataires de minima sociaux et 
prestations sociales. Les derniers 
chiffres publiés par la DREES9 en 
septembre et mis à jour en octobre 
2021 faisaient état de 4,30 millions 
de personnes allocataires de l’un 
des minima sociaux en vigueur en 

 
8 Source : Enquête Conditions de vie et aspirations des Français, mai 2021 Champ : ensemble de la population de 15 ans et plus 
Les travaux de la DREES liés à la crise sanitaire du Covid-19 | Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (solidarites-
sante.gouv.fr) 
9 Depuis le début de la crise sanitaire, la DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) publie chaque mois un 
tableau de suivi des prestations de solidarité (www.data.drees.sante.gouv.fr). Cela concerne le revenu de solidarité active (RSA), l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH), l’allocation de solidarité spécifique (ASS) de fin d’allocation chômage, la prime d’activité, les aides au logement (APL, ALF, 
ALS) et les bénéficiaires de la Garantie Jeunes. Sachant que plusieurs prestations peuvent bénéficier à la même personne. 
10 Mission d’information du Sénat sur la Paupérisation et la précarisation : « Confiance et Proximité, agir contre les vulnérabilités des français », 14 
septembre 2021 

France fin 2019. Depuis le début 
de la crise sanitaire on constate 
des augmentations exponen-
tielles du nombre d’allocataires 
du revenu de solidarité active 
(RSA) qui atteint 2,1 millions en 
octobre 2020, soit plus de 8,5 % 
en un an. Les effectifs de l’alloca-
tion de solidarité spécifique (ASS) 
repartent à la hausse depuis juin 
2020 soit +10,7 % entre mai et 
septembre 2020, pour s’élever à 
380 000 personnes fin septembre 
2020. Fiona Lazaar, présidente du 
CNLE, nuançait dans un article du 
Monde du 30 avril 2021 : la montée 
du nombre de bénéficiaires du re-
venu de solidarité active (RSA) est 
moins forte qu’attendu. Elle a pla-
fonné à 8 % en août 2020 et reflue 
depuis, à 6 % en janvier 2021 puis à 
4,8 % en février, selon les chiffres 
de la Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des sta-
tistiques, publiés le 30 avril 2021. 
Un phénomène qui peut s’expli-
quer par la reprise des mécanismes 
de sortie de la pauvreté, exposée 
plus haut.  

Centrée sur la crise sanitaire et ses 
possibles conséquences sur l'évo-
lution de la précarité et de la pau-
vreté, la mission d'information sé-
natoriale (15 septembre 2021) sur 
la lutte contre la précarisation et la 
paupérisation s'interroge, plus lar-
gement, sur les facteurs structu-
rels susceptibles d'expliquer les si-
tuations de pauvreté10. 

Le rapport d'information présente 
des propositions concrètes pour 
renforcer l'efficacité de l'action 
publique autour de quatre axes 
principaux : l'amélioration des ou-
tils de suivi afin de permettre aux 
acteurs de réagir plus vite aux si-
tuations d'urgence ; la simplifica-
tion de politiques de sorties de la 
pauvreté résolument orientées 

vers le retour à l'emploi ; une ac-
tion sur les dépenses contraintes 
qui pèsent le plus sur les ménages 
aux revenus les plus faibles (loge-
ment et énergie) ; et la définition 
d'un « filet de sécurité » plus juste 
et plus accessible pour nos conci-
toyens les plus en difficulté. 

Les différentes approches mobili-
sées pour appréhender les consé-
quences sociales de la crise sani-
taire tendent à montrer que la plu-
part des situations de pauvreté 
tout du moins de fragilités lui pré-
existaient. La crise a tantôt joué le 
rôle de miroir grossissant de ces si-
tuations qu’elle est venue accen-
tuer ; tantôt, elle a fait basculer 
dans des situations de pauvreté et 
de précarité des personnes déjà 
vulnérables. Elle a aussi mis en lu-
mière les inégalités importantes 
qui touchent notre société : inéga-
lités liées au niveau de qualifica-
tion, aux emplois occupés, au sta-
tut professionnel et aux droits af-
férents, inégalités face à la dépen-
dance aux prestations sociales, 
inégalités des modes et des condi-
tions de vie, inégalités face aux 
risques …. L’ONG OXFAM France, 
dans son rapport 2022, révèle que 
les milliardaires français (identi-
fiés selon le classement du maga-
zine Forbes) se sont enrichis pen-
dant la crise : ils ont gagné 236 
milliards d’euros depuis mars 
2020. Les 5 premières fortunes de 
France ont doublé leur richesse de-
puis le début de la pandémie. Elles 
possèdent à elles seules autant que 
les 40 % les plus pauvres en France. 

 

 

https://www.secourspopulaire.fr/barometre-pauvrete-ipsos
https://www.secourspopulaire.fr/barometre-pauvrete-ipsos
https://www.credoc.fr/publications/quatre-millions-de-francais-fragilises-par-la-crise-sanitaire
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/panoramas-de-la-drees/minima-sociaux-et-prestations-sociales-2021
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/panoramas-de-la-drees/minima-sociaux-et-prestations-sociales-2021
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/article/les-travaux-de-la-drees-lies-la-crise-sanitaire-du-covid-19
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/article/les-travaux-de-la-drees-lies-la-crise-sanitaire-du-covid-19
http://www.data.drees.sante.gouv.fr/
http://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-830-notice.html
http://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-830-notice.html
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 

Des secteurs inégalement 

touchés. Une reprise au 

rendez-vous ? 

Selon l’analyse de la CPME11 et de 
l’U2P12 en 2020, un état des lieux 
du marché du travail démontre une 
dégradation durant cette période 
d’après un rapport d’avril 2021 du 
conseil d’orientation pour l’emploi. 
Le taux de chômage a reculé légè-
rement en 2019 ainsi qu’en 2020 
pour atteindre 8 % en 2021, mais il 
reste en augmentation chez les 
jeunes. L’emploi s’est considéra-
blement réduit notamment pour 
les contrats courts (hôtellerie, res-
tauration, commerce, culture, évé-
nementiel, saisonniers).  

Le secteur de l’hébergement-res-
tauration perd 128 000 emplois, 
les embauches ont baissé de             
26,9 %, l’emploi salarié a atteint 
son plus bas niveau dans l’indus-
trie. Ce recul de l’emploi a malgré 
tout, largement été contenu par le 
recours à un dispositif d’activité 
partielle renforcé dans ce contexte 
de pandémie. A la rentrée 2020, 
l’UNEDIC a lancé une enquête per-
mettant de dresser un état des 
lieux de la situation du marché du 
travail au lendemain du premier 
confinement. L’impact sur le mar-
ché du travail révèle que 29 % des 
employeurs ont repoussé ou an-
nulé la plupart des projets de re-
crutement. Cette proportion est 
plus élevée parmi les établisse-
ments ayant stoppé leur activité 

 
11 Confédération des petites et moyennes entreprises 
12 L’U2P est composée de quatre membres, la CAPEB (entreprises du bâtiment), la CNAMS (entreprises de la fabrication et des services), la CGAD 
(entreprises alimentaires de proximité), l’UNAPL (entreprises libérales), et d’un membre associé, la CNATP (entreprises des travaux publics et du 
paysage). Elle représente 2,8 millions de TPE-PME dans les secteurs de l’artisanat, du commerce de proximité et des professions libérale. 
13 Enquête Covid : Difficultés de recrutement et hausse des salaires, CPME, 6 décembre 2021 

durant le confinement. Pour au-
tant 41 % d’entre eux envisagent 
de recruter avant la fin de l’année.  

Concernant les TPE et notamment 
les 3 millions d’entreprises du com-
merce de proximité, les dispositifs 
déployés tels que l’activité par-
tielle, le fonds de solidarité, les 
Prêts Garantis par l’Etat et les re-
ports de cotisations, ont été davan-
tage utilisés par ces entreprises, 
notamment sur les contributions 
sociales reportées. De ce fait, l’en-
semble de ce secteur économique 
reste préservé. En 2021 un vif re-
bond de l’activité + 51,5 % au deu-
xième trimestre et + 4 % au 3ème 
trimestre par rapport à 2020 s’ex-
plique par un rattrapage méca-
nique et par la levée progressive 
des restrictions sanitaires, mais 
freiné dans certains secteurs par 
un environnement économique 
complexe, marqué par une hausse 
des coûts d’approvisionnement et 
des pénuries de matériaux. 

Près d’un million d’entreprises de 
proximité éprouvent des difficul-
tés de recrutement, en particulier 
les métiers de bouche, l’hôtellerie 
restauration, les services, le bâti-
ment et travaux publics et la fabri-
cation. L’enquête Covid de la 
CPME publiée en décembre 
202113 révèle que 64 % des diri-
geants de TPE-PME recherchent 
en novembre 2021 des profils dans 
un métier en tension. 49 % ont déjà 
consenti à augmenter le salaire 
moyen à l’embauche.  

Par ailleurs, un nombre considé-
rable de reconversions est observé 
surtout chez les jeunes. La micro-
entreprise est en constante évolu-
tion et le nombre de contrats d’ap-
prentissage a augmenté de 40 % en 
2020 pour atteindre 700 000 con-
trats en 2021. Cette croissance a 
été variable selon les secteurs, plus 
importante dans le bâtiment et 
l’alimentaire, et selon la taille des 

entreprises, les plus concernées 
étant des TPE/PME de moins de 50 
salariés. L’année 2021 confirme la 
poursuite du développement que 
ce soit en matière d’emploi ou de 
chiffre d’affaires. Au cœur de ces 
regains d’embauche, l’apprentis-
sage représente 14 % des recrute-
ments (record absolu) contre 46 % 
pour les CDI et 39 % pour les CDD. 
Le commerce alimentaire de proxi-
mité hôtellerie-restauration de-
meure en forte baisse à deux ans 
d’intervalle (-26,1 %) avec des in-
quiétudes qui subsistent du fait de 
l’arrêt des aides de l’Etat. 

 

La question de la reconversion pro-
fessionnelle a été traitée par le CE-
SER dans la contribution « S’orien-
ter, se réorienter Volet 2 : l’orien-
tation et l’accompagnement des 
adultes », mars 2022. 
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Le secteur du bâtiment enregistre une augmentation de + 3 % d’activité dans le neuf en 2021. Une progression de 
3,5 % au quatrième trimestre 2021. L’artisanat du bâtiment enregistre une croissance de 12,5 % (après un recul de 
9 % en 2020) et une hausse de 2,5 % par rapport à 2019. En janvier 2022, le nombre d’entreprises artisanales du 
bâtiment souhaitant embaucher est toujours largement supérieur au nombre d’entreprises envisageant de licencier 
ou de ne pas renouveler de contrats. 80% des entreprises prévoient de maintenir l’emploi à son niveau actuel au 1er 
semestre 2022, 19 % pensent embaucher des salariés supplémentaires contre 6 % un an auparavant. Pour 2022 la 
croissance est estimée entre 2 et 3 %. L’impact du confinement et de la pandémie sur les Français et leur perception 
des modes de vie, les a conduits à vouloir mieux vivre dans leur logement d’où une abondante demande de travaux 
d’amélioration. En région Auvergne-Rhône-Alpes, le marché reste dynamique, selon une enquête trimestrielle de la 
CAPEB Région (Confédération de l’Artisanat des Petites Entreprises du Bâtiment) effectuée sur un panel de 8 000 
entreprises artisanales du bâtiment au 4ème trimestre 2021. 

 

 
L’enquête COVID révèle que :             
41 % des chefs d’entreprises ob-
servent un bon, voire très bon ni-
veau d’activité, 45 % ont une visibi-
lité supérieure à 3 mois sur les car-
nets de commande du fait notam-
ment de la pénurie de matériaux, 
22 % envisagent de recruter. Le 
CDI reste la référence des contrats 
pour 40 %, 31 % en CDD, 10 % en 
intérim et 7 % en contrats d’ap-
prentissage. Les chefs d’entreprise 
doivent faire face à une pénurie de 
main d’œuvre. 95 % des entre-
prises interrogées n’envisagent 
pas de licenciement. La formation 
continue a été le plus souvent à 

l’arrêt, la crise sanitaire semble ne 
pas avoir été un moment propice 
pour se former, elle a mis en évi-
dence des manques, des insuffi-
sances pour accompagner les par-
cours d’orientation, de formation 
et de reconversion. Malgré les ef-
forts ciblant les métiers en tension 
et l’adéquation recherchée entre 
l’offre de formation et les besoins 
en matière d’emploi, les résultats 
ne sont pas satisfaisants. Dans les 
perspectives à venir il faudra déve-
lopper d’autres dispositifs de for-
mation continue, pour exemple la 
FEST (formation en situation de 
travail) qui répond aux besoins des 

entreprises, mais pas suffisam-
ment développée en raison de cer-
taines difficultés (financement et 
encadrement dissociant l’activité 
lucrative de l’entreprise, formation 
pédagogique de l’encadrant…). De 
manière positive, cette crise a été 
aussi un révélateur de vocations, 
une dynamique de création d’en-
treprises pouvant déboucher sur 
des créations d’emplois, cela reste 
encore difficile à évaluer. 
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A l’avant-poste : les 

travailleurs du soin, de la 

santé et les employés peu 

qualifiés  

La CGT régionale, à l’instar 
d’autres structures syndicales, 
s’est organisée dès les premiers 
jours du 1er confinement afin d’as-
surer la continuité de son activité 
de conseil et d’accompagnement 
des salariés, saisonniers, travail-
leurs indépendants, aidants et per-
sonnels soignants, … Grâce au nu-
méro vert gratuit mis en place du    
2 avril à fin mai 2020, elle a pu re-
cueillir les interrogations et inquié-
tudes du monde du travail. Si l’es-
sentiel des appelants étaient des 
salariés en CDI, plus de 25 % 
d’entre eux étaient des salariés de 
TPE, des personnes en CDD, des 
intérimaires ou encore des appren-
tis. Les principaux sujets de préoc-
cupation étaient : la garde d’en-
fants (rappelons que les écoles ont 
fermé dès le 12/03/2020 soit 4 
jours avant l’annonce par le Prési-
dent de la République du 1er confi-
nement) ; l’activité partielle, le re-
pos et les congés payés, les rup-
tures de contrats de travail, l’arrêt 
maladie, les rémunérations, la 
santé et la sécurité au travail. Dans 
son audition au CESER, la secré-
taire régionale Agnès Naton in-
dique les risques majeurs encourus 
par des salariés contraints de tra-
vailler -pendant que d’autres en-
treprises fermaient pour éviter les 
contaminations-, dans un contexte 
de pénurie de matériel de protec-
tion n’assurant pas leur sécurité. 
« Ces travailleurs invisibles ont as-
suré avec beaucoup de courage et 
d’abnégation la réponse aux be-
soins fondamentaux et essentiels 
des citoyens ; les aides à domicile, 
les agents de sécurité, les livreurs 
de restauration rapide, les em-
ployés et employées du nettoyage, 
de la grande distribution, les sai-
sonniers, les coursiers, les salariés 
de plateforme, … et plus générale-
ment du soin, du social, de la santé 
et des services publics ». La crise 

 
14 Eléments issus de l’audition de Mme Agnès Naton, secrétaire générale régionale CGT Auvergne-Rhône-Alpes 

sanitaire a été source de mal-être 
et de dégradation de la santé psy-
chique et mentale d’une très large 
partie de la population, toutes gé-
nérations confondues. Enfin, elle a 
intensifié la pauvreté et a dégradé 
le sort des personnes en grande 
précarité comme les personnes 
sans domicile fixe, souvent mi-
grantes, qui ont été verbalisées du 
fait de leur présence à la rue et de 
l’absence de solutions d’héberge-
ment pour elles. Mais qui ont aussi 
souffert de certaines décisions 
comme la fermeture des média-
thèques ou bibliothèques – qui leur 
permettent de recharger leurs té-
léphones, de se mettre à l’abri) ou 
des fontaines publiques.  

Par ailleurs, dès le premier confi-
nement, les organisations syndi-
cales se sont mobilisées pour ré-
pondre aux besoins et aux intérêts 
du monde du travail en garantis-
sant les droits individuels et collec-
tifs des salariés. La CGT régionale a 
dû inventer de nouveaux modes 
d’organisation, de communication, 
utiliser des outils jusque-là mobili-
sés de manière exceptionnelle à 
l’exemple de la visio-conférence. Il 
a ainsi fallu recréer rapidement un 
réseau militant pour maintenir le 
lien social, recenser les situations, 
répondre aux questions, trans-
mettre les informations utiles et 
nécessaires aux situations de tra-
vail individuelles et collectives et 
aussi, agir. Ce réseau militant prin-
cipalement constitué de militants 
des structures CGT, de mandatés 
dans l’ensemble des organismes 
paritaires, du CESER, de l’intersyn-
dicale régionale et des 4 moteurs 
pour l’Europe, s’est élargi peu à peu 
aux services de l’Etat, de la Direc-
tion régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidari-
tés (DREETS), de la Commission 
Paritaire Régionale Interprofes-
sionnelle de l’Artisanat (CPRIA), 
aux services de santé au travail, à 
l’Agence Régionale de Santé, à la 
CARSAT, à l’Agefiph…  

 

La CGT a initié un « en direct con-
tinu » qui s’est mis en place grâce à 
la visioconférence avec l’ensemble 
des dirigeants des structures dé-
partementales et professionnelles 
dans le but de s’informer mutuelle-
ment pour mieux coordonner les 
interventions, les actions mais éga-
lement pour se réconforter, porter 
attention et prendre soin les uns 
des autres y compris des per-
sonnes syndiquées désormais re-
traitées. Rappelons que la CGT ré-
gionale a mis en place un numéro 
vert gratuit à l’attention du monde 
du travail, entre avril et fin mai 
202014. 
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 

L’enquête EpiCov a été mise en 
place par la Drees, l’Inserm, Santé 

Publique France et l’INSEE. La pre-
mière vague de l’enquête s’est dé-
roulée entre le 2 mai et le 2 juin 
2020, à cheval entre le confine-
ment de la population et le début 
du déconfinement. Elle permet de 

connaître les conditions de vie et 
notamment les impacts de la crise 
sanitaire sur la situation financière 
des ménages. 

 

Avant la crise, la région Auvergne-
Rhône-Alpes figure au troisième 
rang des régions les moins pauvres 
et avec le 2ème niveau de vie le 
plus élevé (23 86€). La pauvreté 
monétaire est globalement moins 
prégnante qu’au plan national : 
971 500 personnes vivent sous le 
seuil de pauvreté monétaire en 
2018, soit 12,7 % de la population 
régionale. Leur niveau de vie men-
suel est inférieur à 1 087 € pour 
une personne seule, soit 1 631 € de 
revenu disponible pour un couple 
sans enfant. Ce classement natio-
nal cache de nombreuses dispari-
tés territoriales et sociales. La pau-
vreté se concentre dans les métro-
poles : 4 habitants sur 10 sont 
pauvres à Lyon, Grenoble, Cler-
mont-Ferrand ou Saint-Étienne et 
dans les espaces peu denses de 
l’Ouest et du Sud de la région (Al-
lier, Ardèche, Drôme. Certains pu-
blics sont plus touchés par la pau-
vreté : les jeunes de moins de 30 
ans (19,8 % sont pauvres), les fa-
milles monoparentales (26,9 % 
sont pauvres), les personnes en 
fragilité économique : personnes 
au chômage, mais aussi les bas et 
très bas salaires soit moins de       
850 €/ mois.  

 

 
15 Présentation Insee- préciser source   
16 Consulter l'étude de l'Insee Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

310 500 enfants sont pauvres soit 
1 enfant sur 5, surtout lorsqu’ils vi-
vent en famille monoparentale ou 
nombreuse. Les femmes sont plus 
touchées par la pauvreté, en parti-
culier quand elles se séparent de 
leur conjoint : 3 divorcées sur 10 
sont alors pauvres. Les ménages 
pauvres habitent presque aussi 
souvent en logement social (35 %) 
que locataire du parc privé (35 %), 
30 % sont propriétaires15. 

L’enquête EpiCov révèle que notre 
région a été l’une des plus dure-
ment touchées aux lendemains du 
1er confinement du fait de ses par-
ticularités économiques : impor-
tance du secteur de la montagne, 
prégnance de l’hôtellerie-restau-
ration et des activités de loisirs no-
tamment dans les départements 
alpins, forte présence de l’indus-
trie. Notre région a donc subi de 
plein fouet la mise à l’arrêt de l’éco-
nomie, la fermeture des stations de 
ski ainsi que la fermeture des hô-
tels et restaurants. 23 % des                     
habitants d’Auvergne-Rhône-
Alpes de plus de 15 ans ont déclaré 
avoir ressenti une dégradation de 
leur situation financière lors du 
premier confinement16.  

 

 
Ce ressenti est identique à la 
France. Ce sont en réalité les mé-
nages modestes qui ont été les plus 
impactés. Les artisans, commer-
çants et les ouvriers sont les plus 
affectés financièrement : 51% des 
artisans commerçants ont ressenti 
une dégradation de leur situation 
financière contre 30% des actifs en 
emploi ou 25% des cadres. Télétra-
vail (78% des cadres ont télétra-
vaillé) et activité partielle (la moitié 
des ouvriers ont été placés en acti-
vité partielle) ont amorti le choc de 
la crise. Ces dispositifs n’étaient 
pas applicables pour les artisans et 
les commerçants. D’un point de 
vue territorial, ce sont les ménages 
de Haute-Savoie, de Savoie, d’Isère 
mais aussi d’Ardèche, où le tissu 
productif local est davantage 
tourné vers le tourisme, qui ont 
ressenti la dégradation financière 
la plus importante. Les départe-
ments ruraux ont été protégés par 
la forte part de retraités, qui par 
définition ont des revenus stables.  

VOLUME D’HEURES REMUNEREES 
En avril 2020 
                   − 34 % par rapport à avril 2019 
En janvier et mars 2021 
                      − 6 % par rapport à 2019 

Source : INSERM-Drees, enquête EpiCov, vague 1, 
traitement INSEE 

Source : INSERM-DRESS, enquête EpiCov, vague 1 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5421668
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Le « halo de la pauvreté » : Une étude inédite de l’INSEE en collaboration avec le CESER pour éclairer les fac-
teurs de bascule ou de sortie de la pauvreté 

La crise sanitaire et sociale a montré la grande fragilité de certains de nos concitoyens qui ont pu, sous l’effet de 
crise, basculer dans la pauvreté. Elle a aussi révélé les carences de l’action publique à destination de ces per-
sonnes et les difficultés des pouvoirs en charge à prévenir la dégradation de certaines situations économiques 
et sociales. Ce double constat a conduit le CESER à s’intéresser aux personnes qui se situent aux frontières de 
la pauvreté et à nouer un partenariat avec l’INSEE qui a réalisé une étude inédite sur le « halo de la pauvreté mo-
nétaire » : « Vivre juste au-dessus du seuil de pauvreté monétaire : des situations majoritairement transitoires ». 
Cette étude permet de dresser une photographie de ces ménages aux revenus modestes sans être pour autant 
considérés comme pauvres et d’identifier à travers l’analyse des parcours, des facteurs déterminant la sortie ou 
d’entrée dans la pauvreté.   

Parmi les enseignements de l’étude :  
• Les ménages situés dans « le halo de la pauvreté » ont un niveau de vie proche du seuil de pauvreté sans être 

considérés comme pauvres  
• Les ménages dans le halo de la pauvreté ont un profil différent que ceux dans la pauvreté  
• La pauvreté et son halo, reflets des disparités territoriales  
• Les ménages du halo sont plutôt des retraités si l’on considère le rural autonome et des familles, si l’on consi-

dère l’urbain dense 
• Être dans le halo de la pauvreté monétaire est une situation transitoire : un quart des personnes restent dans 

le halo de la pauvreté. Les hausses de niveaux de vie concernent plus souvent les familles avec enfants. 
• Il existe un risque de basculement dans le halo ou dans la pauvreté lors du passage à la retraite.  

Cette étude a également révélé, en creux, la difficulté de suivre les parcours et les situations des jeunes, compte-
tenu de la nature-même des données mobilisées par l’appareil statistique qui s’appuie sur le revenu fiscal de 
référence : cela constitue un manque réel pour l’observation des situations de fragilités. En effet, comment 
suivre les jeunes encore rattachés au foyer fiscal de leurs parents ou encore ceux vivant en ménage mais qui ne 
sont pas encore imposables ? 

Un autre constat a été de souligner la fragilisation des personnes au moment du passage à la retraite : la perte 
des revenus d’activité fait alors basculer durablement dans le halo de la pauvreté ou dans la pauvreté.  

 

Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier 
localisé social et fiscal (Filosofi) 2018 
Note de lecture : 7,5 % de la population, la 
Métropole de Lyon vit dans le halo de la pauvreté où 
le taux de pauvreté est supérieur à la moyenne 
régionale s’établissant à 12,7 %. 
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 

La Mission Régionale d’Informa-
tion sur l’Exclusion (MRIE) s’inté-
resse au vécu des situations de 
pauvreté et de précarité du point 
de vue des acteurs professionnels, 
citoyens, élus, personnes concer-
nées, … et a pour vocation la pro-
duction de savoirs. Sur fonds de 
démarche qualitative, la MRIE a pu 
constituer des pistes d’observa-
tion des situations de pauvreté et 
d’exclusion dans notre région. La 
crise sanitaire a produit une expé-
rience de relégation qui laissera 
certainement des traces pour les 
populations les plus fragiles, qui 
ont eu, du fait de leurs conditions 
de vie, davantage de difficultés à 
appliquer les consignes sani-
taires (logements surpeuplés qui 
rendent impossibles l’application 
des « mesures barrière »), plus de 
difficultés à cohabiter pendant les 
confinements, et plus de difficultés 
à se procurer certains biens du fait 
de l’interdiction de se déplacer au-
delà de «1 km» de chez soi.  

Les contraintes de conditions de 
vie ou d’emploi ont quant à elles 
produit des ruptures d’égalité. En 
effet la plupart des travailleurs 
pauvres ont poursuivi leur activité 
professionnelle dans des condi-
tions de protection sanitaire qui 
n’étaient pas garanties. Les enfants 
placés ou en situation de handicap 
vivant en institutions ont subi une 
séparation forcée avec leurs pa-
rents. L’accès au numérique dans 
une période où l’accès aux droits 
est quasi exclusivement dématé-
rialisé a créé de véritables rup-
tures dans l’accès aux droits et/ ou 

 
17 Rapport secours catholique  
18 Le confinement : Une réalité inédite pour les centres sociaux d’Auvergne-Rhône-Alpes : s’adapter dans l’urgence et évoluer à plus long terme  
19 En effet, « parmi les 10 % des ménages les plus modestes, 68 % disposent d’un ordinateur et 75 % d’un accès à Internet, contre respectivement 95% 
et 96% des 10% des ménages les plus aisés », en 2019 – Note Insee Focus de février 2021. Ordinateurs et accès à internet : les inégalités persistent 
selon le niveau de vie, 23 février 2021 

aux prestations.  

Les situations de précarité se sont 
accentuées du fait de l’intensifica-
tion de la pauvreté monétaire (en 
partie liée à l’arrêt quasi-complet 
de l’économie informelle), de l’en-
dettement, des situations de rup-
tures de droits ou non-recours 
comme indiqué ci-dessus. La pau-
vreté multidimensionnelle, qui se 
traduit notamment par des priva-
tions matérielles, s’est, elle aussi, 
intensifiée. 8 millions de personnes 
ont dû recourir à l’aide alimen-
taire17. La santé physique et psy-
chique des personnes s’est dégra-
dée sans qu’elle n’apparaisse d’ail-
leurs comme une priorité pour les 
personnes les plus précarisées. De 
nombreux enfants ont développé 
des réactions d’angoisses face à la 
mort. Il conviendra certainement 
d’en évaluer les effets sur le 
moyen- long terme. Les inégalités 
scolaires, l’augmentation de la du-
rée des décrochages ont été ren-
forcées du fait de la fermeture des 
écoles. Certains départements ont 
enregistré une forte augmentation 
du nombre d’allocataires du RSA, 
alors même que des difficultés 
d’accompagnement étaient cons-
tatées avant la crise : sur les deux 
départements de Savoie et de 
Haute-Savoie plus de 2.000 per-
sonnes supplémentaires ont de-
mandé à percevoir le revenu mini-
mal, qui s'élève à 565 euros par 
mois pour une personne seule. La 
crise a rendu certaines personnes 
encore moins mobiles : or la mobi-
lité est fondamentale pour accéder 
à l’emploi, aux soins, …Ce constat 
d’intensification de la pauvreté et 
de la précarité, de même que d’un 
creusement des inégalités pose la 
question de l’avenir. Des vécus de 
la pauvreté jusque-là invisibles ont 
été rendus visibles car des solidari-
tés ont été gelées, comme les soli-
darités informelles autour du par-
tage de l’alimentation. Par la même 
ce sont des capacités d’agir jusque-

là invisibles qui ont été rendues vi-
sibles : celles des associations, qui 
ont montré leur agilité en interve-
nant notamment au-delà de leurs 
domaines de compétence grâce 
aux initiatives, à la mobilisation et 
à l’innovation de leurs salariés et à 
l’appui des bénévoles ; celles des 
habitants qui se sont organisés et 
ont développé des solidarités 
spontanées. Comment valoriser 
ces capacités sur le moyen-long 
terme ? Comment poursuivre et 
développer certaines manières 
d’agir en terme d’accompagne-
ment avec l’« aller vers », le ciblage 
des personnes en difficulté, les 
prises de contact grâce aux appels 
téléphoniques, aux réseaux so-
ciaux, l’accompagnement hors les 
murs, … ? Comment aussi remettre 
les besoins et la dignité des per-
sonnes au cœur de l’accompagne-
ment social ? La mission de capita-
lisation sur les réalisations des 
Centres sociaux d’Auvergne-
Rhône-Alpes pendant le confine-
ment18, réalisée par la MRIE, a 
montré comment les centres so-
ciaux se sont adaptés pendant la 
crise pour répondre aux besoins 
des habitants. Cette adaptation a 
été permise du fait du mandat 
large de ces structures, centré sur 
le lien social ; leur ancrage territo-
rial et leur mode d’organisation. 
L’étude dit aussi que si l'urgence 
peut faire apparaître des fragilités 
existantes, elle peut également 
être le terreau de solidarités nou-
velles. La MRIE attire l’attention 
sur des risques importants qui 
guettent les publics fragilisés aux 
lendemains de la crise sanitaire no-
tamment les situations d’exclusion 
durable de l’emploi, un «effet de 
cliquet» concernant la dématériali-
sation alors que l’illectronisme 
touche 17 % de la population en 
France et que les inégalités en ma-
tière d’équipement informatique 
persistent19.   
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Elle alerte sur ce qu’elle qualifie de 
« bombes à retardement » : les 
43 000 places d’hébergement 
crées pendant le COVID seront 
elles maintenues ? Comment 

répondre à la crise de vocation 
dans le secteur social et à la fragili-
sation du secteur associatif alors 
qu’il a montré sa capacité à alerter 
sur les situations de crise, à 

s’adapter et à répondre aux be-
soins des populations ?   
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20 Eléments extraits de l’article de Médiapart « RSA : le scandale du non-recours » de FAÏZA ZEROUALA et publié le 14/02/ 2022  

 

 

Les invisibles, les exclus ou les ignorés…accès aux droits et non recours  

 

Les termes font débat pour qualifier les personnes qui passent à travers les filets de protection de notre 
société. Malgré ce débat important sur les mots, le constat est partagé : nombre de personnes échappent à la 
multitude de dispositifs de lutte contre la pauvreté ou de la précarité et ses retrouvent ainsi privées de leurs 
droits. Le non- recours peut être appréhendé comme un renoncement pour les personnes à accéder à (certains 
de) leurs droits ; une conséquence de certaines décisions, qui par effet « dominos » ou « effet en cascade », 
aboutissent à des situations de non-accès et de privation de certains droits ; ou encore comme la conséquence 
de certaines « non-décisions » du fait notamment de l’ignorance par l’administration de certaines décisions. Il 
reste en tout état de cause très difficile à quantifier.  

Un récent rapport de la DREES, paru le 11 février 2022, établit qu’un tiers des foyers éligibles ne demandent 
pas à percevoir le revenu de solidarité active (RSA) chaque trimestre soit 600 000 sur 1.760 millions foyers 
fiscaux. Les chiffres sont inédits et il est ainsi établi que l’État « économise » 3 milliards d’euros chaque année, 
et que 20 % des personnes éligibles seraient en situation de non-recours pérenne (plus de trois trimestres con-
sécutifs). Dans un rapport paru un mois plus tôt la Cour des comptes explique que le non- recours est dû à « des 
raisons multiples » comme « le manque d’information, la complexité des conditions d’accès et des règles de 
gestion, la stigmatisation sociale ». Nadia Okbani, maîtresse de conférences en science politique à l'université 
de Toulouse Jean-Jaurès, rappelle que les causes du non-recours sont bien documentées : « méconnaissance 
des dispositifs et des conditions d’éligibilité, complexité administrative pour ceux qui « ne rentrent pas dans 
les cases » ». Rappelons qu’une série de droits et de prestations sont découlent de l’attribution du RSA comme 
les réductions tarifaires dans les transports publics, Le problème est donc bien antérieur à la crise. Certaines 
modalités développées pendant la crise invalident toutefois leur utilisation comme réponse au non-recours. 
C’est le cas de la numérisation des demandes de prestations, s’il est fut utile et nécessaire pendant le confine-
ment, a laissé au bord de chemin les personnes sans équipement informatique et sans maitrise suffisante de 
l’outil, les personnes sans domicile, ainsi que toutes les personnes nécessitant un accompagnement humain 
pour faire aboutir leurs démarches. Cette numérisation subite et massive a accentué des situations de non-
recours et la rupture d’accès à certains droits.  

La crise a aussi produit des situations de non-recours : c’est le cas de l’accès aux soins. « 60 % des personnes 
interrogées dans le cadre d'une enquête ont indiqué ne pas avoir réalisé «au moins un soin ou acte dont elles 
avaient pourtant besoin » pendant le confinement, contre 25 % en temps normal » « On voit à quel point les fra-
gilités sociales et sanitaires se cumulent. Les populations qui ont été les plus renonçantes ont à la fois des formes de 
précarité multidimensionnelle et des problèmes de santé », explique à l'AFP l'une des coauteurs de l'étude, Héléna 
Revil, chercheure en sciences politiques à l'université de Grenoble-Alpes et responsable scientifique de l'Ode-
nore.. Prendre en compte ces situations de non-recours et ces personnes invisibles (ou invisibilisées) dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques publiques, au-delà d’être un outil important de lutte contre la 
pauvreté, ne doit-il pas constituer un impératif moral pour nos sociétés ? 20 
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 

Le taux de pauvreté constitue le 
principal indicateur de mesure de 
la pauvreté. Cet indicateur a toute-
fois montré ses limites pour dire 
une situation sociale puisqu’il faut 
attendre deux ans pour qu’il soit 
produit. La situation de 2020 ne 
peut donc être connue qu’en 2022. 
Un autre indicateur quantitatif 
plus réactif a pris le relai : le 
nombre de bénéficiaires de minima 
sociaux. Il ne peut toutefois, à lui 
seul, rendre compte de la com-
plexité et de la diversité des situa-
tions de fragilité. Il convient égale-
ment de pointer les risques que 
peut présenter la multiplication 
des indicateurs quantitatifs no-
tamment pour les associations. 
Celles-ci sont amenées à rensei-
gner de nombreux chiffres au dé-
triment de la remontée d’informa-
tions dont elles disposent et qu’il 
convient de valoriser. Dans un con-
texte de rareté et d’insuffisance 
des données quantitatives, l’obser-
vation qualitative a montré son in-
térêt et son utilité. D’autres outils 
d’observation existent au niveau 
régional et n’ont pas été mobilisés 
pendant la crise, faute de moyens. 
Peut-être sont-ils insuffisamment 
connus et identifiés. On peut citer 
l’enquête de conjoncture sur la 
pauvreté, l’enquête « reste pour 
vivre » ou encore l’enquête « quali-
fication des besoins » qui 

permettraient de surcroît de con-
naître les évolutions effectives des 
situations de pauvreté et d’exclu-
sion après la crise sanitaire.  

L’incapacité de notre société à 
faire reculer durablement les si-
tuations de pauvreté pose la ques-
tion de l’efficacité et la cohérence 
des politiques publiques mises en 
place et notamment celle du finan-
cement et de la gestion des poli-
tiques de lutte contre la pauvreté. 
On observe un glissement vers un 
financement de l’investissement, 
au détriment des dépenses de 
fonctionnement, et vers le « finan-
cement par projets ». Ce finance-
ment présente plusieurs biais. Ce-
lui de la temporalité : la lutte 
contre la pauvreté est un mouve-
ment de fond qui s’inscrit dans la 
durée, de même que les personnes 
accompagnées doivent pouvoir 
bénéficier de visibilité par exemple 
sur les aides auxquelles elles peu-
vent prétendre. Ce financement 
place chaque institution publique 
dans une position de donneur 
d’ordre et de contrôleur, et peut 
créer une déconnexion entre les 
projets soutenus et les besoins que 
les associations constatent et ob-
servent effectivement sur le ter-
rain. C’est sur ce modèle que fonc-
tionnent les prestations de service 
signées entre les centres sociaux 
et la CAF.  

 

 

Cette « prestarisation » des poli-
tiques sociales et l’intervention pu-
blique basée sur la délégation de 
service public ont montré les li-
mites de ce fonctionnement pen-
dant la crise.  

La généralisation du financement 
des associations par appels à pro-
jets pose, de la même façon, la 
question de la temporalité des po-
litiques sociales et met en lumière 
un conflit de valeurs entre ce qui 
fait légitimité pour les personnes, à 
savoir la durée, et ce qui fait sens 
du côté des institutions, à savoir 
l’innovation. La disparition de dis-
positifs au profit d’autres produits 
une désaffectation chez les per-
sonnes en précarité par rapport 
aux acteurs.  

La crise a mis en lumière la centra-
lité des politiques sociales et de 
lutte contre la précarité. Elle a 
pointé la nécessité du travail col-
lectif pour qualifier les besoins, 
l’impérieuse nécessité de donner 
de la dignité aux personnes accom-
pagnées. Elle a aussi témoigné de 
l’importance du travail social, de sa 
capacité d’adaptation et a souligné 
la nécessité de capitaliser sur cer-
taines pratiques comme « l’aller 
vers », ou le « hors les murs ». La 
crise a aussi reposé la question des 
modalités et des formes de contri-
butions citoyennes au-delà et en 
complément de l’engagement bé-
névole.  
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 

La Direction départementale de 
l'emploi, du travail et des solidari-
tés (DDETS) de Haute-Savoie a 
souhaité objectiver les impacts de 
la crise sanitaire sur les personnes 
les plus précaires, au sortir du 1er 
confinement, au printemps 2020. 
Des inquiétudes faisaient jour du 
fait notamment des recours expo-
nentiels aux associations d’aides 
alimentaires. Au-delà, la DDETS 
souhaitait disposer d’indicateurs 
permettant d’alerter sur une éven-
tuelle dégradation de la situation 
sociale. Un groupe d’échanges des 
principales institutions concer-
nées a été mis en place à l’initiative 
de la DDETS et réunissant le Con-
seil Départemental en sa qualité de 
chef de file de l’action sociale (re-
gard sur les aides financières d’ur-
gence, aides au maintien et à l’en-
trée dans un logement), la CAF, les 
services de Pôle Emploi, la CPAM, 
les associations-têtes de réseau de 
l’aide alimentaire (Secours Popu-
laire, Croix rouge, Restos du 
Cœur). Il a été plus difficile d’asso-
cier l’ARS en période de pandémie. 
Les partenaires se sont accordés 
sur la nécessité de trouver des indi-
cateurs pertinents et adaptés qui 
permettraient, mis bout à bout, 
d’apprécier en temps voulu la si-
tuation sociale au niveau du Dé-
partement. Un tableau de bord de 
23 indicateurs a été élaboré. 
Chaque indicateur est fourni par 
l’opérateur compétent de façon 
trimestrielle à la DDETS. Ainsi les 
CAF fournissent des informations 
sur le recours aux aides d’urgence, 
les CROUS sur le recours aux aides 
pour les étudiants, .... Moins de 
deux ans après le démarrage des 
travaux, les indicateurs remontent 
et semblent bien centralisés par la 
DDETS. Ces indicateurs 

départementaux ont vocation à 
compléter les indicateurs deman-
dés par la Commissaire régionale 
en charge de la « stratégie pau-
vreté » (voir partie qui suit). Ainsi 
un des intérêts de cet outil est de 
réunir en un lieu et ainsi de parta-
ger certaines données entre ac-
teurs compétents. Il permet de 
rendre compte des évolutions tri-
mestrielles et annuelles de cer-
taines situations et de repérer ainsi 
une situation qui se dégrade. 

 

Partant de cet outil partagé, la 
DDETS ambitionne de mettre en 
place, à terme, et sous l’égide du 
Préfet de Département, une réu-
nion stratégique réunissant les 
élus du Département, les direc-
teurs des Associations d’aides ali-
mentaires, la CAF, la CPAM.... L’ob-
jectif serait, à partir des données 
mutualisées dans le tableau, de 
partager des constats, de s’accor-
der sur des orientations com-
munes et de réajuster certains dis-
positifs au besoin. Cette réunion 
stratégique départementale pour-
rait se raccrocher à terme à 
d’autres instances de pilotage et de 
planification dans l’objectif de dé-
cloisonner les initiatives. En ce 
sens, cet outil est l’opportunité de 
créer un dialogue entre acteurs qui 
permette de partager un diagnos-
tic voire de favoriser une certaine 
coordination des interventions.   

 

Toutefois, deux ans après la mise 
en place de l’outil, la DEETS cons-
tate qu’il ne permet pas d’agir en 
prévention sur les situations de 
pauvreté ou sur l’anticipation de la 
dégradation des situations so-
ciales. Le contact direct avec les as-
sociations et les acteurs de terrain 
reste selon la direction départe-
mentale la méthode la plus fiable 
en cas de crise. Au-delà, la lecture 
de cet outil souligne l’importance 
de choisir des indicateurs en lien 
avec une problématique claire-
ment posée en termes de politique 
publique. Les indicateurs doivent 
aussi permettre des remontées 
d’informations infra-annuelles au 
risque de biaiser la lecture de cer-
tains résultats.  

Enfin, cet outil synthétique té-
moigne aussi de la nécessité de 
faire parler les chiffres : la DDETS 
indique qu’une mise en perspec-
tive des données sera élaborée 
dans le cadre de bilans annuels à 
venir qui seront propices à la mise 
en perspective et à l’analyse croi-
sée des partenaires.  

 

 

Une approche territoriale de la pauvreté et des politiques publiques ?  
Après un premier bilan de l’impact de la crise sanitaire et sociale sur 
l’emploi dans les territoires, dressé en avril 2021, France Stratégie a 
poursuivi, en juillet 2021, son travail d'analyse de l'impact territorial de 
la crise par des travaux menés à des échelles géographiques différentes, 
montrant que le choc de la crise a touché les territoires selon une inten-
sité variable, appelant ainsi à une plus grande territorialisation des me-
sures de soutien pour la sortie de crise. 

https://crrhonealpes.sharepoint.com/sites/EspaceConseillersCESER/SitePages/L'emploi-en-2020---g%C3%A9ographie-d'une-crise.aspx
https://www.strategie.gouv.fr/point-de-vue/geographie-de-crise-premier-trimestre-2021-dynamiques-territoriales-matiere-demploi-de
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Une des questions serait de déve-
lopper des outils communs aux 
départements pour permettre la 
comparaison des situations dépar-
tementales mais également une 
agrégation des résultats au niveau 
régional. En effet, des outils ana-
logues sont construits en Savoie et 
dans la Drôme. La question serait 
de savoir dans quelle mesure des 
outils communs ou identiques per-
mettraient également de rendre 
compte des spécificités de chaque 
territoire.  

Ainsi comment rendre compte, 
pour la Haute-Savoie de la réalité 
et de l’impact de l’exercice de tra-
vail frontalier qui génère beaucoup 
de richesses et des exclusions très 
fortes : comment intégrer les ten-
sions foncières extrêmement im-
portantes... 

Par ailleurs, la collecte de données 
par les DDETS au niveau infra- dé-
partemental pourrait présenter un 
réel intérêt si celles-ci étaient col-
lectées à l’échelle des EPCI -type 
communautés de communes, com-
munautés d’agglomération, …- qui 
au-delà de présenter un périmètre 
administratif communément par-
tagé, sont intéressant pour travail-
ler l’action sociale, la mobilité, le lo-
gement. Au-delà de ces questions 
d’échelle, il ressort la nécessité 
d’un outil d’observation vraiment 
partagé qui fasse sens commun 
pour l’ensemble des acteurs et de 
l’action publique. Ceci interroge 
sur les informations que les institu-
tions qui acceptent de coopérer 
sont effectivement disposées à 
mettre en commun. 

On note par exemple l’absence de 
données sur le décrochage scolaire 
et de données issues des services 
de l’éducation nationale dans l’ou-
til de la DDETS, alors même 
qu’elles sont indispensables pour 
dire des situations de difficultés. 
De la même façon, comment coor-
donner les acteurs institutionnels 
et comment peut-on capitaliser 
sur les données et outils existants, 
nombreux et riches par ailleurs. 
Une possibilité serait de faire le 
lien avec l’Observatoire Inter-ré-
gimes des situations de fragilités 
(Géoportail développé par l’assu-
rance maladie, l’assurance retraite 
et la MSA) et qui synthétise de très 
nombreuses données territoriales : 
mis en place au début des années 
2010, il aide à piloter l’action so-
ciale au niveau régional. 
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Face à une crise d’une ampleur inédite, les acteurs régionaux se sont 
massivement mobilisés pour apporter des réponses adaptées aux diffi-
cultés rencontrées par les habitants de notre région. Le CESER identifie 
dans cette partie les principaux dispositifs développés ou créés par les 
acteurs publics, en particulier à destination des plus jeunes. Sans viser 
l’exhaustivité, il s’est également attaché à recenser les nombreuses ini-
tiatives des acteurs associatifs et professionnels. 

 

 
21 p.9, Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté  

 

 

La « Stratégie pauvreté » Stratégie 
nationale de prévention et de 
Lutte contre la pauvreté a été lan-
cée en 2018, soit deux ans avant le 
début de la crise sanitaire, par le 
Président de la République autour 
de 2 axes : la prévention pour évi-
ter la reproduction de la pauvreté 
et l’insertion professionnelle et 
l’accès aux droits. « La France est 
un pays marqué par la reproduc-
tion de la pauvreté, avec une forte 
vulnérabilité des plus jeunes. 21». 
11 Milliards € sont mobilisés de 
2018 à 2023 autour de 5 grands 
engagements nationaux qui s’arti-
culent autour de l’accès aux droits, 
l’égalité des droits, l’accès à la 
santé pour tous mais aussi autour 
de la formation des jeunes et le 
soutien aux mesures de retour à 
l’emploi avec notamment le déve-
loppement du Service Public pour 
l’Insertion et l’Emploi. 1.8 Mil-
liards € supplémentaires ont été 
déployés pour faire face à la mon-
tée en charge de la stratégie. Cette 
stratégie nationale se déploie de-
puis plus de 2 ans en Auvergne-
Rhône-Alpes autour de deux pi-
liers fondamentaux : la lutte 
contre les inégalités dès le plus 
jeune âge, la réinsertion vers l’em-
ploi. 
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Les financements sont mobilisés 
par les acteurs régionaux au gré 
d’appels à projets nationaux.                    
4 Millions € sont par ailleurs con-
sacrés à la déclinaison de la straté-
gie autour de neuf priorités régio-
nales qui concernent par exemple 
la prévention du basculement dans 
la pauvreté, l’insertion des jeunes, 
le soutien aux familles monoparen-
tales ou encore la lutte contre la 
fracture sociale dans les territoires 
ruraux. Les priorités ont été déga-
gées et partagées suite à une large 
concertation des acteurs qui a 
abouti en janvier 2020. Cette dé-
clinaison prend appui sur des ini-
tiatives territoriales innovantes. 
Compte tenu du calendrier, la crise 
sanitaire a notamment imprégné 
les résultats de cette concertation 
et a mis en exergue certaines prio-
rités qui étaient moins ressorties 
au moment de l’élaboration de la 
stratégie nationale, deux ans aupa-
ravant. Cette stratégie se traduit 
également par la contractualisa-
tion entre l’Etat et les collectivités 

territoriales plus particulièrement 
à travers des Conventions d’Appui 
à la Lutte contre la Pauvreté et 
l’Accès à l’Emploi (Calpae) qui ont 
pour objectif de mettre en com-
mun l’ensemble des compé-
tences au service de la politique de 
prévention et de lutte contre la 
pauvreté. La contractualisation 
s’est donc faite avec les départe-
ments, chefs de file de l’action so-
ciale puis avec les 4 Métropoles de 
la région Lyon, Saint-Etienne, Cler-
mont-Ferrand et Grenoble autour 
d’objectifs communs nationaux. 
Selon l'Inspection générale des af-
faires sociales, ces conventions ont 
permis de revoir certaines pra-
tiques et de resserrer les liens 
entre administration déconcen-
trée et décentralisée. 

Pour faire face à la crise, des me-
sures supplémentaires ont été 
prises et une enveloppe de 1,5 mil-
liards € a été débloquée au niveau 
national. Cette enveloppe a no-
tamment permis de financer les 

mesures de chômage partiel et de 
prolongation des droits ; le main-
tien des minimas sociaux sans ré-
examen de l’éligibilité ; l’ouverture 
d’environ 3 000 places supplémen-
taires d’hébergement pendant la 
crise ; le soutien au secteur de 
l’aide alimentaire : le soutien à la 
continuité éducative ou encore le 
renforcement des aides sur la pré-
carité étudiante22 

 

Adaptation de l’enveloppe financière pour soutenir la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté  
(LCP)  

Budget national initial pour la stratégie LCP = 8,5 Mds €  

+ 1,8 Mds € rajoutés pour financer les nouvelles mesures (3 volets/19mesures. Il s’agit d’une partie du volet 

cohésion du plan de relance qui pèse 36 Mds€)  

+ 1,5 Mds € pour les mesures d’urgence supplémentaires pendant la crise (il s’agit surtout des mesures sur aide 

alimentaire et hébergement d’urgence)  

+ 100 M€ pour l’aide à l’investissement pour les associations de LCP.  

Ces enveloppes correspondent à ce qui sera déployé pendant le quinquennat au niveau national. 

 

La « Stratégie pauvreté » tente de 
tenir les deux bouts de la chaîne : 
d’un côté, la lutte contre les inéga-
lités dès le plus jeune âge, de 
l’autre, le soutien à la formation et 
à l’insertion comme outil durable 
de lutte contre la pauvreté. Le pilo-
tage de cette stratégie par des 
Commissaires placés auprès du 
Préfet de région, doit permettre 
d’assurer une coordination et une 

 
22 La liste des mesures citées n’est pas exhaustive  

cohérence de l’action à l’échelle ré-
gionale ; elle doit également per-
mettre d’assurer la transversalité 
de la politique. Quant à la contrac-
tualisation avec les collectivités 
territoriales, elle permet d’asseoir 
le rôle des départements comme 
chefs de file de l’action sociale ainsi 
que celui des Etablissements Pu-
blics de Coopération Intercommu-
nale (EPCI) comme acteurs ma-
jeurs dans la lutte contre la 

pauvreté et l’insertion des per-
sonnes. Cette contractualisation 
peut être de nature à favoriser le 
renouvellement du partenariat et 
du dialogue régional. Il convient de 
saluer par ailleurs la démarche de 
suivi et d’évaluation qui accom-
pagne cette stratégie, démarche 
qui doit pouvoir être systématisée 
pour l’ensemble des politiques pu-
bliques de lutte contre la pauvreté.  

Il n’en reste pas moins qu’il est 

Budget Calpae en Auvergne-
Rhône-Alpes :  

18 M€ de l’Etat  

+  18 M€ des collectivités  

+ initiatives départementales sur 
la base d’une enveloppe libre. 

https://igas.gouv.fr/IMG/pdf/2021-003r_-_def_.pdf
https://igas.gouv.fr/IMG/pdf/2021-003r_-_def_.pdf
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difficile de se repérer dans la suc-
cession et la superposition de me-
sures et de priorités contenues 
dans cette stratégie. Il est difficile 
de distinguer ce qui relève de la 
« valorisation » de dispositifs exis-
tants et ce qui relève de dispositifs 
nouveaux et spécifiques. Ce 
manque de visibilité est valable 
pour les enveloppes budgétaires et 
leurs imbrications. Ainsi, certaines 
enveloppes qui relèvent de la stra-
tégie pauvreté sont également va-
lorisées dans le Plan de relance 
sans pour autant représenter des 
enveloppes supplémentaires. Con-
cernant la méthode, la contractua-
lisation doit permettre le soutien 
effectif aux démarches et initia-
tives locales, au risque d’être inef-
ficace et déconnectée des réalités 
des territoires. La méthode des ap-
pels à projets écarte de fait de 
nombreuses structures et acteurs, 
privant le territoire de projets po-
tentiellement pertinents et inno-
vants. Certains vont jusqu’à inter-
roger la plus-value même de ce dis-
positif pour les acteurs institution-
nels déjà compétents. Quant aux 
indicateurs, il est important qu’ils 
fassent l’objet d’un choix discuté et 
partagé entre Etat et collectivités 
afin qu’ils soient adaptés aux capa-
cités de collecte et à la réalité des 
projets soutenus. D’autant que la 
collecte des informations au-delà 
de présenter un caractère obliga-
toire, affecte directement l’attri-
bution des financements aux col-
lectivités. En outre, s’il convient de 
mesurer les effets et impacts des 
politiques et dispositifs soutenus, il 
convient d’appréhender la ques-
tion des résultats avec toutes les 
nuances et spécificités d’une poli-
tique publique de lutte contre la 
pauvreté. Enfin, pour garantir l’ef-
ficacité de cette politique il con-
vient de prendre à bras le corps 
certaines problématiques de fond 
comme l’embolisation de certains 
dispositifs ou encore le manque de 
reconnaissance et d’attractivité du 
travail social. Une politique d’éra-
dication de la pauvreté doit égale-
ment passer par une continuité des 
politiques publiques en la matière 
et un indispensable travail sur le 

diagnostic. Il convient aussi de 
faire converger l’ensemble des po-
litiques publiques - y compris cer-
taines qui peuvent en paraître éloi-
gnées, comme les politiques envi-
ronnementales- et d’examiner 
leurs effets sur les publics les plus 
fragiles.  

 

Lancé par le Gouvernement à l'été 
2020, et doté de 10.4 milliards 
d’euros pour la période 2020-
2022, le plan « 1 jeune, 1 solution » 
est constitué d’une large palette de 
mesures, pour la plupart anté-
rieures à la crise, et dont le champ 
d’application a été élargi. Il vise à 
protéger et offrir une solution à 
chaque jeune en matière d’emploi 
et de formation, et s'articule au-
tour de 3 axes :  

Faciliter l'entrée dans la vie 

professionnelle 

Cet axe prévoit une compensation 
de charge de 4 000 euros pour tout 
jeune recruté à partir du 1er août 
2020 et une aide exceptionnelle de 
5 000 euros pour recruter un alter-
nant de moins de 18 ans (en con-
trat d’apprentissage ou de profes-
sionnalisation) ou de 8 000 euros 
pour recruter un alternant de plus 
de 18 ans. 

En complément, des missions d’uti-
lité sociale pour jeunes en quête de 
sens sont également développées, 
avec la mise en place de missions 
de service civique supplémen-
taires (de 6 à 12 mois, indemni-
sées) pour permettre à des jeunes 
de gagner en expérience et compé-
tences en s’engageant dans des as-
sociations, des collectivités terri-
toriales, des services de l’État ou 
des établissements publics. La 
création d’emplois pour les jeunes 
de moins de 25 ans est soutenue 
dans le monde du sport dans le 
cadre de l’action de l’Agence Na-
tionale du Sport (ANS), au sein des 
associations sportives locales. 

Orienter et former des 

jeunes vers les secteurs et 

métiers d’avenir 

Dans le cadre du Plan d’Investisse-
ment dans les Compétences (PIC), 
100 000 nouvelles formations qua-
lifiantes ou pré-qualifiantes vers 
les métiers d’avenir sont propo-
sées aux jeunes sans qualification 
ou en échec dans l’enseignement 
supérieur. 

En complément, des formations 
supplémentaires sont program-
mées dans le secteur du soin pour 
doubler les capacités de formation 
des aides-soignants, des infir-
mières et des auxiliaires de vie 
dans les 5 prochaines années, et 
dans les formations numériques 
pour les jeunes non-qualifiés. Les 
actions à destination des décro-
cheurs âgés entre 16 et 18 ans sont 
renforcées. Des places de forma-
tion supplémentaires pour pour-
suivre des formations en études 
supérieures, en CAP et BTS ont été 
ouvertes dès la rentrée 2020, et le 
nombre d’élèves bénéficiaires des 
cordées de la réussite et des par-
cours d’excellence a été doublé. 

Accompagner plus 

particulièrement les jeunes 

éloignés de l’emploi en 

proposant des parcours 

d’insertion sur mesure 

Les dispositifs d’inclusion durable 
dans l’emploi, comme le Parcours 
Emploi Compétences (PEC) et le 
Contrat Initiative Emploi (CIE) 
sont renforcés. Les dispositifs d’ac-
compagnement vers l’emploi sont 
développés : garantie jeunes ; par-
cours contractualisé d’accompa-
gnement vers l’emploi et l’autono-
mie (PACEA) ; doublement de l’ac-
compagnement intensif jeunes 
(AIJ) mis en place au sein de Pôle 
emploi. L’accompagnement de 
jeunes vers une qualification en 
vue d’un emploi dans les métiers 
d’encadrement du sport ou de 
l’animation est soutenu à travers le 
parcours SESAME. 
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 

Dans le cadre de l’Accord de re-
lance signé le 16 janvier 2021 par 
l’Etat et la Région Auvergne-
Rhône-Alpes, un volet territorial 
du Plan « un jeune, une solution » a 
été élaboré. Il vise à une « mobilisa-
tion conjointe dans l’investissement 
dans les compétences à destination 
des jeunes ». 

Doté d’un budget de 76.9 millions 
d’euros, il prévoit de proposer             

10 985 parcours de formation sup-
plémentaires en 2021 et 2022 
pour Auvergne-Rhône-Alpes, prio-
ritairement destinés aux jeunes de 
16 à 29 ans révolus, à la fois peu ou 
pas qualifiés et aux titulaires du 
Bac, notamment ceux qui souhai-
tent, après un échec dans l’ensei-
gnement supérieur, s’orienter vers 
une filière professionnelle. 

Les secteurs d‘activité visés sont 
des filières d’avenir à potentiel de 
recrutement : BTP et transition 
écologique, Industrie / Industrie du 
futur, Services à la personne & 

Santé, Numérique, Sport, mon-
tagne, tourisme et Agriculture. 

Ce « Plan jeunes » prévoit égale-
ment une revalorisation des in-
demnités pour les stagiaires de la 
formation professionnelle et un ac-
compagnement des organismes de 
formation dans leur transforma-
tion digitale. L’ensemble du plan 
doit être mis en œuvre d’ici la fin 
2025, avec des entrées en forma-
tion ciblées prioritairement en 
2021 et 2022, et au plus tard en 
2023. 

 

Le CESER s’est prononcé à deux re-
prises sur ce plan, après saisine par 
le Conseil régional. 

Dans son avis de février 2021 sur 
le plan lui-même, le CESER salue 
l’engagement de la Région dans ce 
plan nécessaire face à une situa-
tion exceptionnelle. Mais il relati-
vise le montant de l’effort financier 
consenti par le Conseil régional : 

« Le « Plan jeunes » contient donc à la 
fois des moyens financiers, et de nom-
breuses pistes d’actions intéressantes 
et innovantes. Il est à noter que ce 
plan repose essentiellement sur un ef-
fort financier de l’Etat, la Région s’en-
gageant pour sa part à maintenir sa 
contribution budgétaire du compte 

 
23 https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/pacte-rebond-pour-l-emploi-plan-un-jeune-une-solution 

administratif 2019, soit son niveau le 
plus faible atteint depuis le début de 
la mandature [116.4 millions d’eu-
ros].23 

Le CESER propose également plu-
sieurs pistes pour une mise en 
œuvre au plus près des besoins des 
publics et des territoires : analyse 
des enjeux au niveau territorial, re-
pérage des jeunes, moyens dédiés 
à l’accompagnement individuel, ar-
ticulation avec les autres poli-
tiques régionales… Le CESER es-
time en particulier que « le « Plan 
jeunes » doit s’appuyer sur une ana-
lyse des besoins et attentes des 
jeunes en matière de formation et 
d’emploi ». 
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Dans son avis de juillet 2021, le CE-
SER développe ses analyses et pro-
positions sur la question des indi-
cateurs de suivi et d’évaluation du 
plan. Constatant que « les indica-
teurs définis par la Région et la 
DREETS ont essentiellement pour ob-
jectif d’assurer un suivi technique et 
budgétaire, permettant de garantir la 
consommation des crédits alloués par 
l’Etat à la Région », le CESER estime 

qu’il est nécessaire « de disposer 
d’indicateurs complémentaires, da-
vantage qualitatifs, permettant de 
mieux apprécier l’impact de ce plan 
pour les jeunes, les entreprises et les 
territoires ».24 

 

 

En conclusion de cet avis, il s’inter-
roge en particulier sur la hauteur 
des moyens dédiés à l’accompa-
gnement des jeunes : « l’effort finan-
cier du plan est-il suffisamment 
orienté sur l’accompagnement des 
jeunes afin d’atteindre les objectifs 
fixés d’amélioration de leur parcours 
d’accès à l’emploi ? ». 

 

 

 

100 milliards pour le « Plan de relance »  

Dans le cadre de cette autosaisine, le CESER a tenté d’identifier les dispositifs publics mis en œuvre en réponse à la 
crise sanitaire. Le « Plan de relance » annoncé par l’Etat, d’un montant total de 100 milliards d’euros au niveau na-
tional, se décompose selon le schéma ci-dessous : 

 

 

Au niveau régional, il se décline en trois volets principaux : écologie (rénovation énergétique des bâtiments de 
l’Etat), compétitivité (aides diverses aux entreprises) et cohésion (aides à l’emploi, en particulier pour les jeunes avec 
le Plan « Un jeune, une solution »).  

En complément, 2 accords de relance ont été signés avec des collectivités d’Auvergne-Rhône-Alpes : accord de re-
lance Etat-Région (16 janvier 2021) et Accord territorial de relance de la Métropole de Lyon (23 mars 2021). 

 

 
24 https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-indicateurs-de-suivi-et-d-evaluation-du-pacte-rebond-pour-l-emploi-plan-un-
jeune-une-solution 
 

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-indicateurs-de-suivi-et-d-evaluation-du-pacte-rebond-pour-l-emploi-plan-un-jeune-une-solution
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-indicateurs-de-suivi-et-d-evaluation-du-pacte-rebond-pour-l-emploi-plan-un-jeune-une-solution
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 

La « Stratégie pauvreté » : 

une évaluation en demi-

teinte, la question des 

indicateurs  

Le Comité d’évaluation de la stra-
tégie nationale de prévention et de 
lutte contre la pauvreté, présentait 
son rapport d'évaluation en avril 
2021. Dans ce premier rapport, le 
Comité fait le point sur la mise en 
œuvre effective de la stratégie, 
évoque les premiers éléments dis-
ponibles sur son évaluation et les 
travaux d’évaluation en cours et à 
venir. Il précise enfin des points 
qu’il souhaite porter à l’attention 
des pouvoirs publics concernant 
leur politique de lutte contre la 
pauvreté :  

• Mieux comprendre et mieux 
suivre l’évolution de la grande 
pauvreté, par un indicateur va-
lidé par l’INSEE de mesure de la 
grande pauvreté  

« Il est indispensable d’avoir un indi-
cateur validé par l’INSEE. Cet indica-
teur pourrait, par exemple, associer 
une dimension monétaire avec des 
ressources inférieures à 50 % du ni-
veau de vie médian et une pauvreté 
matérielle et sociale définie par au 
moins sept privations sur une liste de 
treize ». 

• Lutter contre les effets sur la 
pauvreté de la crise du coronavi-
rus en veillant sur les personnes 
soutenues par des mesures ex-
ceptionnelles au moment où 
celles-ci s’interrompront  

• Tendre vers le zéro non-recours  

• Mettre en place un système 
d’aide pour les jeunes de 18 à 24 
ans les plus démunis 

 

 
25 Comité d’évaluation du plan France Relance – Premier rapport https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-re-
lance-premier-rapport  
26 Le plan #1jeune1solution en faveur de l’emploi des jeunes- Rapport public annuel 2022, Cour des comptes https://www.ccomptes.fr/sites/de-
fault/files/2022-02/20220216-RPA-04-plan-1jeune1solution-faveur-emploi-jeunes.pdf  

 

Le suivi et l’évaluation de la con-
tractualisation entre l’état et les 
collectivités territoriales dans le 
cadre de la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté mettent 
en avant un bilan en demi-teinte : 
indicateurs, gouvernance et finan-
cements.  

« Le suivi des indicateurs, en particu-
lier, est rapidement devenu un sujet 
de crispation majeur (...). Les exi-
gences à satisfaire en contrepartie 
des crédits apportés par l’Etat sont 
assimilées par certaines collectivités 
à des velléités « de mise sous tutelle ».  

« Du côté des services déconcentrés 
de l’Etat, une « fatigue de la contrac-
tualisation » est parfois observée, en 
raison de la multiplication des dispo-
sitifs sectoriels et d’un manque évi-
dent de moyens pour en assurer un 
suivi efficace. » 

Le plan « un jeune, une 

solution » : un bilan difficile 

à évaluer 

Le premier rapport du comité 
d’évaluation du plan France Re-
lance publié en novembre 2021, 
portait notamment sur le plan « un 
jeune, une solution ». Selon ce rap-
port, les aides exceptionnelles à 
l’embauche, mesure phare du plan, 
ont eu un effet incitatif sur le re-
crutement d’alternants, et ont bé-
néficié à un public plus large.25 

Le rapport souligne que « de nom-
breuses mesures du plan « un jeune 
une solution » existaient avant lui ou 
avaient déjà été mises en œuvre lors 
de crises précédentes ; pour celles qui 
avaient fait l’objet d’évaluation, les 
résultats étaient positifs. Ces mesures 
antérieures au plan de relance ont été 
ouvertes à un plus grand nombre de 
bénéficiaires, souvent dans des con-
ditions plus souples. » 

 

 

Dans son rapport public annuel 
2022, la Cour des comptes dresse 
également un bilan du plan 
« #1jeune1solution », jugeant 
qu'une intervention des pouvoirs 
publics était légitime, mais a été 
parfois mal proportionnée, avec 
notamment une insuffisante prise 
en compte des besoins et des capa-
cités des territoires. Ainsi, malgré 
une forte mobilisation pour la mise 
en œuvre du plan, son succès est, 
selon les rapporteurs, « à relativi-
ser ». Pour autant, la période est 
riche d'enseignements en matière 
de politique d'emploi des jeunes. 

La Cour des Comptes conclut : « En 
définitive, une grande partie des cré-
dits du plan a financé la poursuite, 
avec un changement d’échelle, 
d’orientations antérieures : dévelop-
pement des modes intensifs d’accom-
pagnement, de la formation, et de 
l’apprentissage. Ce changement 
d’échelle n’était pas justifié par la 
seule réponse à la conjoncture, en 
tout cas pas sur tous les territoires, et 
nécessite d’être en partie réexaminé 
en sortie de crise. De plus, la réponse 
par la hausse des volumes de bénéfi-
ciaires a, à nouveau, posé avec une 
acuité accrue la question de l’orienta-
tion des jeunes vers les dispositifs ré-
ellement adaptés à leurs besoins. »26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-relance-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-relance-premier-rapport
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2022-02/20220216-RPA-04-plan-1jeune1solution-faveur-emploi-jeunes.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2022-02/20220216-RPA-04-plan-1jeune1solution-faveur-emploi-jeunes.pdf
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Une façon de répondre aux fragilités économiques et sociales au plus près des besoins des territoires : l’extension 
de l’expérimentation Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée 

 

Une expérimentation territoriale, antérieure à la crise sanitaire, qui tente d’apporter des réponses innovantes en 
matière de retour à l’emploi et de lutte contre l’exclusion. 

« Plutôt que de s’obstiner à offrir aux entreprises exonérations et aides coûteuses pour la collectivité, inefficaces en termes 
de créations d’emploi, les financements publics et bancaires devraient être réorientés vers le développement d’activités créa-
trices d’emplois et rendre effectif le droit au travail pour toutes et tous en instituant une véritable sécurité sociale profes-
sionnelle » - avis du CESE, 10 novembre 2015  

Les 3 postulats du Projet territoires Zéro Chômeur de longue durée 

Les chômeurs, même les plus éloignés de l’emploi ont une capacité et un désir d’« activité ». Il y a des gisements im-
portants de besoins sociaux non satisfaits, d’activités utiles qui n’ont pas encore de modèle économique équilibré. 
Enfin, le coût du non-emploi (coût direct et manque à gagner) peut être réaffecté au financement partiel de ces ac-
tivités : « activation des dépenses passives ». ATD Quart Monde a chiffré ce montant pour la Nation à 33 milliards 
d’€. En 2016 la loi du 29 février permettant d’engager l’expérimentation sur 5 ans est votée à l’unanimité. En 2020, 
la loi du 14 décembre permettant de poursuivre l’expérimentation sur 5 ans supplémentaires est votée. Elle prévoit 
en outre le passage de 10 à 60 territoires (10 + 50 nouveaux) avec une clause de revoyure si nécessaire. 

Une expérimentation qui s’appuie en particulier sur la mobilisation des acteurs territoriaux. 
Une des spécificités du dispositif réside dans le fait qu’il est mis en place par une Entreprise à But d’Emploi (EBE). 
L’EBE identifie les personnes cibles en l’occurrence tous les chômeurs de longue durée volontaires sur le territoire, 
analyse leurs capacités, leurs souhaits (temps plein ou partiel), recense tous les « travaux utiles » non couverts, 
même ceux dont la « monétarisation est faible, établit son Compte d’exploitation prévisionnel qui fait apparaître un 
déficit (15 à 20 K€/emploi), et conventionne avec le Fonds national pour retrouver l’équilibre. Les types d’activité 
développés par une EBE peuvent être la blanchisserie, la couture, le soutien scolaire, le jardinage, la cuisine (table 
d’hôte), la réparation de vélos, le recyclage de jouets, les petits travaux administratifs, la conciergerie de quartier...  

Le CESER a auditionné sur le Directeur de l’EBE la Plaine-Santy (Lyon 8ème ) qui venait de déposer, en décembre 
2021, sa candidature, dans le cadre de la deuxième génération de TZCLD. 

Coûts et manques à gagner dus à la privation d’emploi 
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 

La Fédération des Acteurs de la So-
lidarité Auvergne-Rhône-Alpes re-
groupe une centaine de structures 
sociales et médico-sociales –asso-
ciations et CCAS- de la région, ce 
qui représente plus de 130 ser-
vices œuvrant dans le champ de la 
lutte contre les exclusions et ac-
compagnant les personnes les plus 
démunies. Ses adhérents sont des 
accueils de jour, des CHRS 
(Centres d’Hébergement et de Ré-
insertion Sociale), CHU (Centres 
d’hébergement d’Urgence) des 
CADA (Centre d’Accueil de De-
mandeurs d’Asile) ainsi que des 
ACI (Ateliers et Chantiers d’Inser-
tion). 

Ce réseau d’associations exerce 
une réelle mission de service           
public : accueil, hébergement, in-
sertion professionnelle et sociale, 
accès au logement, à la santé, à 

l’emploi… La structure dispose de 
six salariés en Auvergne-Rhône-
Alpes et agit selon des principes 
déterminés dans un projet fédé-
ral.27 

La crise sanitaire a exacerbé des 
phénomènes pré-existants pour 
les personnes les plus en difficulté. 
Les acteurs de la solidarité ont ob-
servé en particulier un développe-
ment des pathologies mentales 
chez les jeunes, avec une prise en 
charge très inégale selon les struc-
tures, les territoires. La crise a éga-
lement accentué une perte de re-
pères pour les personnes les plus 
vulnérables, ou peu autonomes : 
les suivis thérapeutiques, les trai-
tements pour des maladies chro-
niques ont parfois été stoppés ou 
perturbés pendant les périodes de 
confinement. La crise a mis en évi-
dence des problèmes de coordina-
tion entre les acteurs du social et 
de la santé.  

Les confinements ont aussi accen-
tué les difficultés dans les struc-
tures d’accueil, avec un climat très 
pesant et une forme de fatigue 
mentale dans les structures d’ac-
compagnement : de nombreux sa-
lariés souhaitent changer de sec-
teur en raison d’un sentiment d’in-
satisfaction, d’une perte de sens et 

du sentiment d’appartenir à un 
groupe et à une équipe. La période 
COVID a malmené les équipes, 
entre ceux qui poursuivaient leur 
activité et ceux qui n’étaient pas ou 
plus là. En miroir, on note une perte 
d’autonomie et de repère pour les 
personnes accompagnées, avec 
des rituels désorganisés (interven-
tion annulée de l’aide à domicile 
par exemple). 

Les acteurs de terrain ont aussi été 
confrontés à une forte sollicitation 
des dispositifs d’aide sociale d’ur-
gence et d’aide alimentaire dès le 
premier confinement28. Les ac-
teurs de la solidarité sont au-
jourd’hui en attente d’une recon-
naissance du travail associatif et de 
leur mobilisation pendant cette 
période : ils souhaitent être recon-
nus comme de véritables parte-
naires par les institutions pu-
bliques et notamment le Conseil 
régional. Le secteur de l’IAE (Inser-
tion par l’Activité Economique) 
doit également être soutenu, et 
des clauses sociales pourraient 
être renforcées dans les marchés 
publics de la Région. Dans le do-
maine culturel, les dispositifs d’ac-
cès à la culture financés par la Ré-
gion pourraient être élargis au pro-
fit des publics les plus vulnérables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
27 https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2020/06/projet-federal-federation-2017-.pdf  
28 A ce sujet, on peut se référer à la contribution du CESER « Les solidarités au temps du COVID » : https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/upload/pu-
blication/pdf_rapport/ppprojet-final-contribution-les-solidarites-au-tps.pdf  

Les jeunes ont été particulièrement touchés par les effets de la crise sanitaire. La Fédération des acteurs de la 
solidarité a élaboré un plaidoyer spécifique pour mieux prendre en compte leurs difficultés dans les politiques 
publiques : 
• Permettre l’accès des jeunes dès 18 ans au RSA de droit commun, pour mettre fin à l’accumulation des dispo-

sitifs dédiés aux jeunes. A défaut, la création d’un parcours global dans lequel entrerait de plein droit tout jeune 
NEET et combinant allocation et accompagnement.  

• A minima, apporter des évolutions aux parcours / solutions proposées aujourd’hui par les Missions locales dans 
le cadre du PACEA (assurer l’accès à une allocation d’un montant équivalent au RSA) et de la Garantie 
Jeune (augmenter le nombre d’entrée en parcours et la durée maximale). 

• Lutter contre le non-recours du public jeunes en situation de précarité : renforcer les actions d’aller-vers et la 
coordination entre les différents acteurs travaillant avec et pour les jeunes. 

• Développer des places d’hébergement dédiés aux jeunes NEET sans ressource avec un financement approprié 
(tarif plafond > pour les CHRS) et assurer un bon taux d’encadrement. 

• Soutenir l’essaimage du « un chez soi d’abord jeunes » (aujourd’hui 50 places sur 2 territoires expérimentaux). 
• Assurer l’effectivité de l’engagement de la stratégie pauvreté sur la fin des sorties sèches de l’ASE : renforcer 

les partenariats ASE-AHI pour faire connaître les dispositifs d’insertion et droits auxquels peuvent prétendre 
les jeunes et les accompagner à l’entrée dans les dispositifs. 

• Soutenir le développement des dispositifs expérimentaux d’accès au logement / hébergement pour les jeunes 
en situation précaire. 

https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2020/06/projet-federal-federation-2017-.pdf
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/upload/publication/pdf_rapport/ppprojet-final-contribution-les-solidarites-au-tps.pdf
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/upload/publication/pdf_rapport/ppprojet-final-contribution-les-solidarites-au-tps.pdf
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 

L’ensemble des organismes de pro-
tection sociale, les organismes pro-
fessionnels, les organisations syn-
dicales, se sont mobilisés pour 
adapter et répondre directement 
aux besoins générés par la crise sa-
nitaire, souvent dans des délais et 
dans un contexte extrêmement 
contraint. Des aides exception-
nelles ont été octroyées pour faire 
face au contexte d’urgence. A titre 
d’exemple, les CAF se sont 

mobilisées pour déployer plusieurs 
dispositifs exceptionnels comme 
l’aide exceptionnelle de 150€  ac-
cordée par titulaire du RSA, de l’al-
location de solidarité spécifique 
(ASS), de la prime forfaitaire pour 
reprise d’activité, de l’allocation 
équivalent retraite (AER) ou du re-
venu de solidarité (RSO); ainsi que 
le forfait de 100 € supplémentaire 
par enfant à charge pour les alloca-
taires de ces prestations et des 
aides personnelles au logement.  

En région et à titre d’exemple, la 
production des retraites de la 
CARSAT a été maîtrisée pendant le 
premier confinement grâce à la 
mise en œuvre de nouvelles 

pratiques de travail, la simplifica-
tion de certaines procédures, la dé-
matérialisation et l’optimisation 
des services en ligne en lien avec la 
Caisse Nationale. 

Les Chambres des Métiers et de 
l’Artisanat (CMA) ont quant à elles 
mis en place de nouveaux disposi-
tifs d’accompagnement (plus de 30 
identifiés) pour répondre aux be-
soins et attentes des adhérents 
mais aussi des publics intéressés 
par une reconversion dans les mé-
tiers de l’artisanat (Etude « Offre 
de service- L’artisan et ses Res-
sources Humaines » de la CMA du 
Rhône).  

 

 

Le mouvement ATD Quart-Monde 
a pour spécificité de s’appuyer sur 
l’expérience des personnes en 
grande pauvreté, faire entendre et 
faire respecter leur parole pour 
avancer dans une société plus in-
clusive en faisant notamment évo-
luer les politiques publiques à par-
tir du savoir et de la connaissance 
détenue par les familles en grande 
pauvreté. L’objectif est non seule-
ment de faire changer le regard 
porté sur les personnes pauvres et 
la pauvreté, mais aussi d’engager 
l’ensemble de la société dans le 
combat contre la pauvreté.

 
Les familles avec lesquelles tra-
vaille ATD Quart-Monde font par-
tie de celles qui vivent dans la 
grande pauvreté c’est-à-dire bien 
en dessous du seuil de pauvreté : 
cela concerne quelques 2,2 mil-
lions de personnes. 

L’enjeu est de connaître et com-
prendre les conséquences du coro-
navirus et des mesures prises pour 
lutter contre l’épidémie sur les per-
sonnes et familles les plus pauvres 
sur différents thèmes : santé, vie 
quotidienne et accès aux droits, 
moyens d’existence/ risque de su-
rendettement, inégalités face au 
confinement et tensions engen-
drées, logement, vie familiale/ liens 
parents-enfants- services sociaux, 
éducation/ scolarité et apprentis-
sages/ inégalités, travail, justice, 
fracture numérique… 

S’agissant de la jeunesse, la crise 
sanitaire et sociale a mis une nou-
velle fois en lumière un impensé de 
notre système de solidarité inter-
générationnelle et un angle mort 
de nos politiques publiques : la si-
tuation des jeunes de moins de 25 
ans en précarité. Ce refus d’inté-
grer ces jeunes dans les méca-
nismes de protection de droit com-
mun est souvent « justifié » au nom 
du fait que la solidarité familiale 
est censée leur assurer une protec-
tion suffisante. Or cette vision est 
irréaliste soit parce que ces jeunes 
sont en rupture avec leur famille, 
soit parce que celles-ci ne peuvent 
les aider. 
  

PENDANT LA CRISE, LES CMA ONT GERE 

 3,2 millions de 
contacts  

641 000  
Appels téléphoniques 
(entrants ou sortants) 

 

2 529 000 
courriels 

      

 

+ de 20 enquêtes 
régionales auprès des 
artisans 

 

+ de 40 
plateformes/annuaires 
de vente en ligne pour 
les artisans 

 

+ de 30 nouveaux 
dispositifs 
d’accompagnement 

 

 

https://www.dossierfamilial.com/actualites/famille/aide-exceptionnelle-aux-foyers-modestes-conditions-montants-et-date-de-versement-433499


 

 
36     La mobilisation des acteurs régionaux face à la crise sanitaire 

Plutôt que de continuer à empiler les 
dispositifs, ATD Quart-Monde plaide 
pour un droit ouvert à tous les jeunes 
en situation de pauvreté́ qui s’inscri-
vent dans un parcours d’insertion so-

ciale et professionnelle, en leur ga-
rantissant une allocation d’un mon-

tant équivalent au RSA et un accom-
pagnement adapté qui soit en 

mesure de leur donner les chances de 
réussir leur entrée dans la vie active. 

Un droit sans contrainte de durée 
leur facilitant l’accès au logement et 
à la complémentaire santé solidaire. 

Les populations pauvres et très 
pauvres sont durablement affec-
tées par l’épidémie. Ces popula-
tions vivent des situations hétéro-
gènes, qui appellent des réponses 
adaptées et déclinées à différentes 
échelles. Pour favoriser l’accès aux 
droits, ATD-Quart Monde préco-
nise de garder des points d’accès 
aux droits avec un accueil physique 
de professionnels administratifs et 
sociaux qui puissent répondre aux 
besoins, à minima pour les per-
sonnes sans accès au numérique.

 
29 Cf rapport ATD Quart-Monde du 17 octobre 2019 : « Comprendre la pauvreté : tout est lié, rien n’est figé » 
https://www.atd-quartmonde.fr/recherche-france-sur-les-dimensions-de-la-pauvrete/ 
 

Un effort collectif important à des-
tination des populations sans do-
micile fixe et mal logée est néces-
saire dans la durée et à différentes 
échelles, y compris locales, afin de 
pallier les difficultés accrues par 
l’épidémie et dans le but de limiter 
un basculement vers des situations 
encore plus défavorables, en rai-
son de difficultés liées au loge-
ment, à l’emploi, à la maladie ou au 
contexte social de proximité. Il est 
sans aucun doute nécessaire de fa-
voriser la préservation de liens 
avec chacune et chacun : des cel-
lules d’appel et d’écoute qui per-
mettent de parler, d’échanger ou 
d’envisager des améliorations, y 
compris à travers un meilleur accès 
aux droits, sont ici essentielles.

Une attention particulière doit 
aussi être portée à la situation des 
enfants en situation de précarité. 

Mais rien ne changera si la ques-
tion de la pauvreté ne fait l’actua-
lité qu’en période de crise, et que 
les seules réponses apportées le 
sont dans l’urgence et uniquement 
sur le plan financier, si les familles 
pauvres et très pauvres ne sont 
considérées que comme des assis-
tées et incapables de prendre en 
main leur vie, incapables de penser 
et d’agir, détentrices de connais-
sances, de savoirs pouvant de ma-
nière légitime et pertinente, parti-
ciper à construire, à forger dans le 
dur des politiques publiques d’éra-
dication de la pauvreté. 

Cette éradication (et non la dimi-
nution de la pauvreté) ne se fera 
pas sans le concours de l’expé-
rience et du savoir des premiers 
concernés par la pauvreté, au sein 
d’une société civile qui fait al-
liance avec eux dans un désir com-
mun de l’égale dignité de tous. Il 
s’agit là d’un véritable projet de 
société29.  
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La crise sanitaire a particulièrement touché les jeunes, qu’ils soient en 
formation, en emploi, ou sans activité. Elle a eu pour effet d’accroitre des 
inégalités déjà importantes et de dégrader les conditions d’accès à l’em-
ploi. On peut ainsi parler d’une « génération COVID ». 

Cette crise a également mis en lumière des carences de l’action publique 
pour venir en aide aux jeunes les plus en difficulté. Il apparait aujourd’hui 
nécessaire de faire évoluer les politiques publiques qui leur sont desti-
nées.  

 

 
30 Rapport du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
31  « Dégradation des conditions de vie et de logement », INJEP Analyses et synthèses, n°50, septembre 2021 
32 Au quatrième trimestre 2021, ce taux de chômage des jeunes atteint 15,9 %, rejoignant ainsi les plus bas niveaux des cycles précédents à la fin des 
années 80 et 90 (source INSEE) 

Dans son rapport de mai 2021, le 
Conseil national de lutte contre 
l’exclusion (CNLE) s’interroge sur 
l’apparition d’une « génération 
COVID », marquée par les effets 
économiques et sociaux de la crise 
sanitaire30. 

Constatant une dégradation de la 
situation matérielle des jeunes, le 
CNLE estime que la crise n’a fait 
qu’accentuer des tendances déjà 
observées, en termes de chômage 
et de pauvreté. Comme lors 
d’autres crises économiques, les 
jeunes sont particulièrement sou-
mis aux variations de l’activité des 
entreprises : occupant davantage 
d’emplois précaires et ne dispo-
sant que de peu d‘expérience pro-
fessionnelle, ils constituent une 
« variable d’ajustement » du mar-
ché du travail en temps de crise. 

« L’enquête ÉPICOV indique que 7 % 
des 18-24 ans en emploi avant la 
crise ont perdu leur emploi faute de 
renouvellement d’un contrat court, 
contre 1 % pour les 25 ans et plus. À 
ces 7 % s’ajoutent les 2,5 % qui ont 
été licenciés. Au total, ce sont 10 % 
des 18-24 ans qui ont perdu leur em-
ploi » (INJEP)31. 

Le taux de chômage des 15-24 ans 
a ainsi atteint 21.8 % au 3ème tri-
mestre 2020, contre 9 % pour l’en-
semble de la population, soit la 
plus forte hausse sur l’année 2020 
(+2.8 points, contre +0.6 pour l’en-
semble de la population).32 
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Cette dégradation de l’emploi a en-
trainé une surexposition des 
jeunes aux situations de pauvreté, 
qui a été constatée sur le terrain 
par les associations de lutte contre 
la pauvreté et d’aide alimentaire. Il 
faut souligner qu’avant même la 
crise de 2020, une personne sur 
cinq en situation de pauvreté se si-
tuait dans la tranche 18-29 ans. 

L’étude de l’INJEP (Institut natio-
nal de la jeunesse et de l’éducation 
populaire) de septembre 2021 
« Dégradation des conditions de vie 
et de logement des 18‑24 ans » con-
firme ces constats et souligne l’hé-
térogénéité des situations vécues 
par les jeunes. 

« Près de la moitié des 18-24 ans en 
emploi ont déclaré avoir été totale-
ment ou en partie en chômage partiel 
à cette période. Du côté des étu-
diants, on observe à la fois un retour 
chez les parents et une diminution 
des ressources liées à l’activité 

rémunérée en complément des 
études ». 

Le CNLE et l’INJEP font état d’un 
accroissement des inégalités entre 
jeunes durant cette période : les 
jeunes issus des catégories so-
ciales les moins favorisées ont ainsi 
été davantage touchés par la dis-
parition des emplois complémen-
taires aux études (baby-sitting, 
soutien scolaire, chauffeur livreur, 
coursier, caissière…). 

Le caractère le plus inédit de la 
crise COVID tient au basculement 
massif des enseignements à dis-
tance, avec des impacts importants 
en matière de santé mentale et de 
bien-être pour les étudiants. Les 
jeunes qui ne fréquentent pas l’uni-
versité sont aussi concernés : 
« qu’ils et elles occupent des postes            
« de première ligne » les exposant par-
ticulièrement au virus, ou bien qu’ils 
et elles ne puissent plus bénéficier 
d’offres d’emploi dans des secteurs 

employant traditionnellement beau-
coup de main-d’œuvre peu qualifiée 
(la restauration et l’hôtellerie en par-
ticulier), c’est finalement toute la gé-
nération qui est touchée par les effets 
de la crise sanitaire. » (CNLE) 

Le CNLE invite à porter une atten-
tion particulière aux franges les 
plus fragiles de la jeunesse, éloi-
gnées des études ou de la forma-
tion professionnelle : « Les difficul-
tés durables auxquelles devront faire 
face les jeunes les moins doté.e.s sont 
hélas beaucoup plus prévisibles ». 

La dégradation des conditions d‘in-
sertion des jeunes diplômés de-
vrait en effet être compensée dans 
le temps par leur niveau de qualifi-
cation : il restera à mesurer un 
éventuel « effet cicatrice » de la 
crise sur cette génération.33 

 

 

 

Le baromètre 2021 des missions locales 

A travers la 4ème édition du baromètre des missions locales, ce sont près de 40 000 jeunes français qui se sont 
exprimés au sujet de la crise sanitaire et des perturbations que cela a pu générer. Cette enquête a permis de suivre 
les évolutions, les attentes et les craintes des jeunes dans ce contexte sanitaire si particulier. 

Dans cette enquête, 42 % des jeunes déclarent être plutôt ou très inquiets, en augmentation par rapport à une 
précédente enquête réalisée à l’issue du premier confinement. 

Les quatre premiers éléments vus comme les plus difficiles à vivre durant la période sont identiques, à savoir : les 
difficultés à trouver un emploi, l’ennui, les difficultés financières ainsi que l’isolement. 

En isolant les réponses des 42 % de jeunes se déclarant inquiets (plutôt inquiets et très inquiets) du fait de la crise 
sanitaire et de ses conséquences, ces derniers déclarent que les situations les plus difficiles à vivre durant cette 
période de crise sont liées aux difficultés à trouver un emploi (68 %) et à leurs conditions financières (53 %). Cela 
représente respectivement 11 points et 10 points de plus que l’ensemble de l’échantillon de répondants. 

En outre, ce sont les jeunes ayant des difficultés relatives au logement qui se déclarent le plus souvent « très in-
quiets » pour leur avenir (+ 6 points par rapport à l’échantillon total). Ainsi, l’inquiétude des jeunes face à l’avenir 
est principalement liée à la précarité de leur situation et de leur condition matérielle de vie (face aux difficultés à 
trouver un emploi, à avoir un revenu et à avoir un logement stable), qui ne leur permettent pas de se projeter serei-
nement. 

Résultats complets : Baromètre 2021 des Missions locales 

 

 
33 L’enquête Génération 2017 réalisée par le CEREQ apporte des premiers éléments de réponse à ce sujet  :  https://www.cereq.fr/sites/de-
fault/files/2022-05/Bref%20422_web.pdf  

https://www.unml.info/assets/files/espace-docu-ml/communication/unml_barometre2021_livreta4_def.pdf?fbclid=IwAR29tHid8qpaB9QFFU6HPkblq9reXgf5S6IJjHZJ9oftVXTR8kArSsZiLzI
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2022-05/Bref%20422_web.pdf
https://www.cereq.fr/sites/default/files/2022-05/Bref%20422_web.pdf
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Les missions locales ont principale-
ment pour mission d’accompagner 
les jeunes dans l’insertion profes-
sionnelle et l’emploi, avec un prin-
cipe d‘accompagnement global (lo-
gement, santé, mobilité…). 

Elles sont chargées de mettre en 
œuvre les politiques d’insertion de 
l’Etat destinées aux jeunes : dispo-
sitif Parcours Contractualisé d'Ac-
compagnement vers l'Emploi et 
l'Autonomie (PACEA) et garantie 
jeunes, qui reposent sur des enga-
gements réciproques entre le 
jeune et la mission locale. 

En Auvergne-Rhône-Alpes, 
l’Union Régionale des Missions 
Locales est une structure associa-
tive chargée de représenter les 
missions locales auprès des ac-
teurs régionaux. On compte 61 
missions locales dans la région, et 
450 lieux d’accueil, qui ont accueilli 
37 045 jeunes en 1er accueil (au 
1/09/2021). 60 % d’entre eux 
avaient un niveau infra-bac. Au to-
tal, ce sont 196 860 jeunes qui sont 
accompagnés par les missions lo-
cales de la région, dont la moitié de 
NEETS34. 

Les missions locales ont été pla-
cées en première ligne lors de la 
crise sanitaire : elles sont toutes 
restées ouvertes pour accueillir 
des jeunes en difficulté et proposer 
un soutien financier ponctuel, no-
tamment dans le cadre du Par-
cours contractualisé d’accompa-
gnement vers l’emploi et l’autono-
mie (PACEA). L’activité des mis-
sions locales s’est ensuite 
maintenue à un niveau important 
sur toute l’année 2021. 

La crise a révélé ou exacerbé cer-
taines difficultés déjà identifiées 

 
34 Selon l’INSEE, un NEET (Neither in Employment Nor in Education or Training) est une personne qui n’est ni en emploi, ni en études, ni en formation 
(formelle ou non formelle). 

chez les jeunes accompagnés : 

• Un problème d‘illectronisme 
chez certains jeunes, qui ont be-
soin d’être accompagnés dans 
leurs démarches. Mais égale-
ment des problèmes d’équipe-
ment informatique ou de ré-
seaux ; 

• Des difficultés de mobilité, liées 
aux carences de l’offre de trans-
port public ou à l’absence de per-
mis de conduire ; 

• Un impact notable sur la santé 
mentale des jeunes, avec un be-
soin d’accompagnement psycho-
logique pour certains. 

Depuis septembre 2021, la reprise 
de l’activité économique a permis 
de faciliter le retour à l’emploi, 
mais cette dynamique ne bénéficie 
pour le moment qu’aux jeunes les 
plus diplômés. Les missions locales 
observent que la crise sanitaire a 
eu pour effet d’accentuer l’éloigne-
ment de l’emploi des jeunes les 
moins qualifiés, déjà en difficulté 
avant la crise sanitaire. 

En réponse à ces difficultés, les 
missions locales ont conforté et 
renforcé leur offre de services. La 
relation entre le jeune et son con-
seiller reste essentielle dans l’ac-
compagnement proposé. S’agis-
sant de la santé mentale, un parte-
nariat avec l’ARS (Agence régio-
nale de santé) a permis de déployer 
des consultations de psychologues 
dans 40 missions locales de la ré-
gion. 

Les missions locales participent à 
la mise en œuvre de l’obligation de 
formation pour les 16-18 ans pré-
vue par la Loi sur « l’Ecole de la con-
fiance » du 26/07/2019 : elles sont 
chargées d’accompagner les 
jeunes vers une solution de forma-
tion ou de remobilisation, avec une 
possibilité de signalement si l’obli-
gation n’est pas respectée. Les 
jeunes concernés sont repérés 
grâce à un système d‘information 
partagé entre les principaux 

acteurs concernés : Education na-
tionale, CIO, et Missions locales. 
Dans le cadre de ce dispositif, les 
missions locales prennent égale-
ment en charge les jeunes mineurs 
et les jeunes majeurs sortis de 
l’Aide Sociale à l’Enfance.  

Pour mieux repérer « les invi-
sibles », les missions locales déve-
loppent des dispositifs « aller 
vers », notamment dans le cadre 
d’appels à projets du Programme 
d’Investissement dans les Compé-
tences (PIC). La mise en œuvre de 
ces pratiques du « aller vers » sont 
particulièrement complexes et né-
cessitent d’agir en complémenta-
rité avec l’ensemble des acteurs de 
terrain : comment les mettre con-
crètement en œuvre pour éviter de 
sur-solliciter les jeunes ? Le Comité 
d’orientation des politiques de jeu-
nesse préconise que les missions 
locales soient la porte d’entrée 
unique sur les dispositifs « jeunes ». 
En complément, des initiatives                
« par les pairs » sont essentielles 
pour amener les jeunes aux mis-
sions locales, qui sont très souvent 
identifiées grâce au « bouche à 
oreille » entre jeunes. 

Le Plan « un jeune, une solution » a 
permis de renforcer le PACEA et 
de doubler les objectifs pour la Ga-
rantie jeunes. L’accompagnement 
individualisé nécessite des moyens 
importants, avec une approche 
globale des difficultés d’insertion. 
Les missions locales ont été con-
frontées à des problèmes de lo-
caux et de recrutement pour ré-
pondre à ces nouveaux objectifs. Il 
serait également nécessaire d’as-
souplir les critères d’accès à ces 
dispositifs pour accompagner cer-
tains publics qui en sont exclus, no-
tamment les jeunes travailleurs 
précaires. Par ailleurs, ces disposi-
tifs rentrent en concurrence avec 
le dispositif Accompagnement In-
tensif des Jeunes (AIJ) de Pôle em-
ploi. 
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L’empilement et le « millefeuilles » 
de dispositifs est très complexe à 
comprendre pour les bénéficiaires 
et c’est le rôle des conseillers en 
mission locale de les faire con-
naître et d’orienter le jeune. Le 
conseiller doit maîtriser 27 sys-
tèmes d’information, qui sont la 
conséquence de cette absence de 
coordination interministérielle 
entre politiques de formation, 
d’emploi, d’éducation, de handi-
cap… Les mesures semblent cloi-
sonnées entre ministères et le 
temps de coordination, coûteux, 
est souvent sacrifié. 

Les missions locales sont aussi 
prescriptrices de formation dans le 
cadre du Plan d’investissement 
dans les compétences (PIC) et du 
Plan régional « Pacte Rebond pour 
l‘emploi - plan « un jeune, une solu-
tion » : ce dernier plan propose une 
nouvelle offre de formation sur des 
secteurs en tension, avec le risque 
d’être trop restrictif. Initialement 
ciblé sur les 6 DOMEX (Domaines 
d’excellence) de la région, il pour-
rait être intéressant d’élargir les 
formations proposées à d’autres 
secteurs d’activité en tension « 

moyenne ». On observe cependant 
un décalage entre les politiques de 
formation menées à court terme et 
l’accompagnement des jeunes qui 
nécessite du temps long.   

Les actions de remobilisation, de 
découverte des métiers sont inté-
ressantes pour permettre aux 
jeunes d’élargir le champ des pos-
sibles en matière d’orientation, de 
formation, et d’emploi. On cons-
tate sur ce point une méconnais-
sance de la réalité des métiers par 
les jeunes et leur famille, ce qui im-
pose un « droit à l’erreur » dans le 
parcours des jeunes : orientation, 
réorientation… 

Les contrats aidés, traditionnelle-
ment mobilisés pour l’insertion des 
jeunes, n’ont pas retrouvé leur dy-
namique d’avant crise : le secteur 
non-marchand est encore prudent 
pour recruter, et les jeunes peu-
vent être davantage attirés par des 
emplois concurrents (contrats en 
intérim…). 

Les missions locales de la région 
accompagnent 5 000 jeunes en si-
tuation de handicap, et 5 000 
autres jeunes sont accompagnés 
vers une reconnaissance de ce 

statut. Il s’agit essentiellement de 
handicaps non physiques, qui né-
cessitent une prise charge com-
plexe (troubles autistiques…). 

Les missions locales n’ont que très 
peu de visibilité sur le finance-
ment des dispositifs actuels, en 
raison notamment de la multipli-
cation des appels à projets, ce qui 
pose notamment des problèmes 
en matière de recrutement, de 
gestion du personnel. Ces appels à 
projets, très chronophages, sont is-
sus de la Stratégie régionale de 
lutte contre la pauvreté, du PIC (« 
Repérer et mobiliser », « Prépa-ap-
prentissage » …), du Conseil régio-
nal (« Innover pour l’emploi » …) ou 
de l’Agence nationale de la cohé-
sion des territoires (ANCT) pour 
les questions de mobilité. 

L’enjeu est aujourd’hui de pérenni-
ser le financement de ces disposi-
tifs : dispositifs « aller vers », par 
exemple pour l’organisation de 
maraudes, dispositifs « justice », 
qui reposent sur un partenariat 
avec la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse, actions de remobilisa-
tion des jeunes, en lien avec des as-
sociations sportives ou culturelles 
ou soutien à la mobilité et à l’accès 
au permis B. 

L’enjeu est aussi d’assurer le finan-
cement de formations dans des 
secteurs qui attirent les jeunes, 
mais qui ne sont pas considérés 
« en tension », et de pérenniser la 
dynamique de l’alternance par des 
aides ciblées : un effet d’éviction 
des jeunes les moins diplômés est 
redouté. 
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L’exemple de la mission locale Faucigny-Mont-Blanc 

La Mission locale Faucigny Mont-Blanc recouvre un territoire atypique sur l’arrondissement de Bonneville (Haute-
Savoie), constitué de secteurs ruraux, urbains, et industriels. Elle accueille environ 3 300 jeunes par an, dans ses 
trois sites principaux (Bonneville, Cluses et Sallanches) et dans neuf points de permanence répartis sur le territoire. 
Elle dispose d’une vingtaine de salariés, dont 18 conseillers emploi/formation aux profils polyvalents pour faciliter 
l’accompagnement des jeunes. 

La mission locale propose également des services d’accompagnement au recrutement pour les entreprises et des 
actions spécifiques pour certains publics : 16-18 ans soumis à l’obligation de formation, jeunes incarcérés, mise à 
disposition de logements de transition, soutien à la création d’entreprises en partenariat avec l’Université Savoie- 
Mont-Blanc, bourse au permis de conduire en partenariat avec la société d’autoroute ATMB… 

Cette offre de services répond à des enjeux spécifiques du territoire : 

• Des difficultés de mobilité pour les jeunes : ils ne sont que 50 % à détenir le permis de conduire, et le réseau de 
transports en commun est insuffisamment développé. Il faut aussi tenir compte des freins psychologiques pour cer-
tains jeunes. Les activités de la mission locale s’appuient donc beaucoup sur le distanciel : une présence renforcée 
sur certains territoires serait nécessaire pour toucher davantage de jeunes. 

• Un tissu économique diversifié, entre zones rurales, activités saisonnières et vallées industrielles :  le territoire est 
impacté par les mutations de l’industrie, notamment dans la vallée de l’Arve, avec des difficultés de recrutement liés 
à une image dégradée des métiers. Ces emplois se trouvent en concurrence avec des activités saisonnières liés au 
tourisme de montagne. Ils doivent aussi faire face à l’attractivité de la Suisse : Bonneville compte par exemple un 
tiers de travailleurs frontaliers. 

Pour répondre à ces enjeux, la Mission locale Faucigny Mont-Blanc travaille sur plusieurs axes : 

• Le développement des pratiques « aller vers », en réponse aux problèmes de mobilité : diverses expérimentations 
ont été menées par les missions locales à ce sujet (bornes d’accès aux services, minibus, présence sur les évènements 
locaux, réseaux sociaux…), avec des résultats contrastés. Il reste en effet difficile de toucher les jeunes les plus éloi-
gnés des institutions, ou « qui ne sortent pas de chez eux ». Des actions en matière de prévention du dérochage, 
notamment dans le cadre de l’obligation de formation des 16-18 ans, sont mises en place. Il s’agit néanmoins d’une 
démarche peu structurée au niveau des missions locales et qui nécessiterait d’être incluse dans leur convention 
d’objectifs et de moyens, tout comme la mise en œuvre de partenariats avec les acteurs locaux (associations, éduc-
tion nationale…) 

• Le renforcement des dispositifs d’orientation : la crise sanitaire semble avoir renforcé la « volatilité des jeunes » 
face à l’emploi, et des phénomènes de décrochage à l’université. Le rôle des conseillers en mission locale est d’infor-
mer sur les métiers et d’orienter sur les formations adaptées : cela nécessite une montée en compétences et une 
connaissance fine des métiers du territoire. Dans cet objectif, la Mission locale développe de nombreux partenariats 
avec les acteurs économiques du territoire, pour améliorer l’image des métiers et les conditions d’accueil en entre-
prise. 

Ces axes de progrès nécessitent de réviser les indicateurs de performance assignés aux missions locales et de déve-
lopper des évaluations qualitatives : la mesure du « taux de sorties en emploi durable » est insuffisante et réductrice 
pour répondre à la diversité et à la complexité des situations vécues les jeunes, en particulier pour ceux qui échap-
pent actuellement aux dispositifs.  

 

 

 

 

 



 

 
42     Focus sur la jeunesse 

La Métropole de Lyon a décidé de 
répondre à l’absence de dispositifs 
nationaux de solidarité financière 
en direction des moins de 25 ans, 
sans ressource ni soutien familial, 
par la mise en place d’un revenu de 
solidarité jeunes (RSJ) : ce disposi-
tif s’adresse à des jeunes en préca-
rité ou grande précarité, sans ac-
compagnement. Il a pour objectif 
de combler des « trous dans la ra-
quette » identifiés dans les poli-
tiques publiques, dans une logique 
de complémentarité avec les 
autres dispositifs publics dédiés à 
la jeunesse, notamment la Garan-
tie jeunes. 

Le RSJ a fait l’objet d’une étude sta-
tistique conduite par l’Agence 
d’Urbanisme de Lyon, ayant pour 
objet de recenser des données 
quantitatives sur les profils des 
jeunes métropolitains : cette étude 
a notamment permis de mettre en 
évidence que les jeunes sont plus 
nombreux que les autres catégo-
ries de population à être en situa-
tion de précarité. Près d'un quart 
des 18-25 ans dans la Métropole 
de Lyon vivent ainsi en dessous du 
seuil de pauvreté. Le cadre général 
du dispositif a été ensuite construit 
en concertation avec les acteurs de 
terrain, pour s’enrichir de leur ex-
pertise et de leur connaissance des 
jeunes, et avec des jeunes eux-
mêmes. 

Une première phase de concerta-
tion s’est déroulée entre octobre 
2020 et mars 2021, avec des 
échanges centrés sur la construc-
tion des contours du dispositif. 
Une seconde phase de concerta-
tion, initiée à partir du printemps 
2021, avait pour objectif d’enclen-
cher un processus d’amélioration 

continue du dispositif avec les ac-
teurs et un groupe de jeunes. 

Le nombre de bénéficiaires poten-
tiel est difficile à évaluer, certains 
n’étant pas identifiés dans les dis-
positifs actuels. A titre d‘exemple, 
la CAF a par exemple recensé 15 
255 allocataires à bas revenus sur 
la Métropole de Lyon. Par ailleurs, 
il est encore difficile de mesurer 
l’impact de la crise sanitaire sur la 
dégradation de la situation écono-
mique de la jeunesse dans la Mé-
tropole de Lyon et sur la mobilisa-
tion du dispositif. L’objectif est de 
s’appuyer sur les acteurs associa-
tifs pour « aller vers » les publics ac-
tuellement « sans solutions », et de 
mettre en place des espaces de 
concertation avec les bénéfi-
ciaires. 

Le Revenu de Solidarité Jeunes re-
pose sur 3 volets35 :  

• Une allocation mensuelle qui 
peut compléter un faible                 
revenu ; 

• Un accompagnement par des 
structures dédiées, qui procè-
dent à une réévaluation de la si-
tuation du bénéficiaire tous les 3 
mois ; 

• Des actions spécifiques pour le-
ver les freins dans l’accès à l’em-
ploi : santé, logement… 

Le dispositif est doté d’un budget 
global de 10 millions d’euros, ré-
partis à 70 % pour le versement de 
l’allocation (jusqu’à 24 mois conti-
nus ou discontinus) et à 30 % pour 
le financement des actions d’ac-
compagnement. Cet accompagne-
ment est réalisé par les 10 missions 
locales de la métropole, ainsi que 
par 7 structures associatives.36 

La Métropole de Lyon met à dispo-
sition des instructeurs une palette 
d’actions ainsi que les synergies et 
partenariats dans les champs du 
social, de l’insertion, de la 

formation et de l’emploi. Elle a éga-
lement souhaité développer son 
offre de services à destination des 
jeunes à travers un appel à projets 
portant sur 6 thématiques : l’accès 
aux droits et à la vie autonome, 
l’accès au logement, l’accompagne-
ment à la parentalité, le renforce-
ment des savoirs de base et le dé-
veloppement de l’estime de soi, 
l’accès aux soins (santé physique, 
psychique, et accompagnement en 
addictologie) et la connaissance 
des codes en entreprise / la remo-
bilisation vers l’emploi. 

Depuis sa mise en place en juin 
2021, 1 000 jeunes ont bénéficié 
du RSJ.37 

Le bilan intermédiaire de no-
vembre 2021 indiquait que l’âge 
des bénéficiaires est assez équili-
bré entre les 18-21 ans et les 22-
24 ans, et que les hommes sont lé-
gèrement plus nombreux (56 %). 
Les bénéficiaires sont hébergés 
chez un tiers à 60 %, dans un foyer                  
(13 %) ou locataire (17 %). Un sur 
dix est sans domicile fixe. 

Le nombre de bénéficiaires peut 
sembler modeste au regard de 
l’objectif initial (1 600 à 1 800 
jeunes) : c’est une expérimentation 
qui a besoin de temps pour être 
mieux connue des jeunes. Une dé-
marche d’évaluation a été engagée 
et conduira à ajuster le dispositif 
fin 2022. 

Le RSJ doit aussi s’articuler avec 
les autres dispositifs publics : ses 
modalités d’application seront réé-
valuées lorsque les conditions 
d’accès au Contrat d’engagement 
jeunes seront connues. Le RSJ doit 
aussi s’articuler avec la mise en 
œuvre de la Stratégie de lutte 
contre la pauvreté, et les actions 
spécifiques destinées aux étu-
diants. L’enjeu est de mieux articu-
ler les différentes compétences so-
ciales de la Métropole qui s’adres-
sent aux jeunes. 

 
35 https://www.grandlyon.com/services/revenu-solidarite-jeunes.html et https://aides-jeunes.grandlyon.com  
36 CLLAJ, AILOJ, ACOLEA, Péniche accueil, Habitat et humanisme, AJD Maurice Gounon, et Poppins 
37 Bilan présenté en conférence de presse par le Grand Lyon en mai 2022. 

https://www.grandlyon.com/services/revenu-solidarite-jeunes.html
https://aides-jeunes.grandlyon.com/
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Le Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) a adopté 
dès 2012 un avis intitulé « Droits 
formels, droits réels : améliorer le re-
cours aux droits des jeunes » qui por-
tait sur le non-recours aux droits 
des jeunes. Ce rapport faisait suite 
aux travaux de la « commission 
autonomie », mise en place sous le 
gouvernement Villepin, et au 
« Livre vert » de Martin Hirsch. La 
question du recours aux droits so-
ciaux était peu abordée jusque-là 
dans les politiques « jeunesse » : on 
constatait déjà un empilement de 
dispositifs d’insertion portés par 
les collectivités locales, en l’ab-
sence d’un dispositif de droit com-
mun pour les 18-25 ans. 

En 2013, la garantie jeunes a été 
expérimentée dans le cadre de la 
stratégie de lutte contre la pau-
vreté du Gouvernement Ayrault. 

En 2015, le CESE a produit un nou-
vel avis sur le sujet : « Sécuriser les 
parcours d’insertion des jeunes », en 
insistant sur la notion de « par-
cours », considéré comme un en-
chaînement non linéaire de pé-
riodes de formation, d’inactivité, 
d’emploi, d’engagement (service 
civique, etc). Les politiques pu-
bliques doivent contribuer à sécu-
riser les parcours d’acquisition 
progressive de l’autonomie, no-
tamment sur la question des res-
sources. Un des enjeux est d’har-
moniser les différents montants 
d’allocation liés aux dispositifs 
d’insertion : école de la deuxième 
chance, Etablissement pour l'inser-
tion dans l'emploi (EPIDE), Garan-
tie jeunes… qui peuvent entrer en 
concurrence. Il s’agit également 
d’harmoniser les différents sta-
tuts dont peuvent bénéficier les 
jeunes dans ces parcours : stagiaire 
de la formation professionnelle, 

étudiant, demandeur d’emploi, vo-
lontaire… ce qui pose des difficul-
tés d’accès à la protection sociale 
par exemple. 

Cet avis a permis de généraliser la 
Garantie jeunes en 2016 et de 
créer le Conseil d’orientation des 
politiques de jeunesse (COJ), rat-
taché au Premier ministre, dans 
une logique interministérielle. M. 
Dulin préside la commission « in-
sertion sociale et professionnelle » 
du COJ. Une autre commission 
traite des enjeux de l’éducation po-
pulaire. 

Cet avis du CESE a aussi permis 
d’inscrire dans la loi Egalité et Ci-
toyenneté de 2017, le principe 
d’un chef de filat des régions pour 
les politiques de jeunesse : il ne 
s’agit pas d’une compétence 
unique et nouvelle des régions 
mais plutôt d’animer un réseau 
d’acteurs locaux pour éviter les 
trous dans la raquette sur le terri-
toire régional en matière de sécuri-
sation des parcours des jeunes. 
Cela peut passer par exemple par 
la mise en place d’un schéma régio-
nal d’animation des politiques de la 
jeunesse en lien avec les départe-
ments (accompagnement de la sor-
tie de l’ASE, prévention spéciali-
sée, accompagnement des bénéfi-
ciaires du RSA de moins de 25 ans 
à charge d’enfants ou à l’entrée 
dans le RSA à 25 ans…) et les inter-
communalités (développement 
économique et insertion profes-
sionnelle) dont les élus sont sou-
vent impliqués dans les missions 
locales. 

En 2020, le CESE s’est prononcé à 
la quasi-unanimité en faveur de 
l’ouverture d’un nouveau droit à 
un revenu minimum garanti pour 
les 18-25 ans : c’est l’aboutisse-
ment d’un travail de longue ha-
leine, dans l’objectif de répondre 
aux « trous dans la raquette » des 
dispositifs publics existants, dans 
une logique d’individualisation et 
de « défamilialisation » des droits. 
Il ne s’agit pas de nier ou de s’oppo-
ser aux solidarités familiales, mais 
davantage d’accompagner les 

jeunes en rupture familiale ou qui 
souhaitent acquérir leur autono-
mie financière dès leur majorité. La 
logique d’obligation alimentaire, 
qui est un des principes du Code ci-
vil, est peu mise en œuvre en 
France, et il est préférable d’ac-
tionner d’autres leviers en modi-
fiant profondément le système de 
protection sociale des jeunes. 

Sur la base de ces réflexions, l’avis 
du COJ de janvier 2021 (« La garan-
tie jeunes : un droit pour demain ») 
ouvre le chantier de la « Garantie 
jeunes universelle », devenu « Re-
venu d’engagement jeunes » lors 
de l’allocution présidentielle de 
juillet 2021, puis finalement « Con-
trat d’engagement jeunes » en no-
vembre 2021, pour une mise en 
œuvre à partir du 1er mars 2022. Il 
repose sur plusieurs principes. 

Il s’agit tout d’abord de sortir de la 
logique et du registre des disposi-
tifs spécifiques pour aller vers un 
droit commun pour les jeunes, avec 
éventuellement des droits complé-
mentaires en fonction des besoins, 
pendant la période allant de la sor-
tie du système éducatif à l’entrée 
dans l’emploi stable, une période 
qui a tendance à s’allonger compte 
tenu de l’entrée de plus en plus tar-
dive dans l’emploi (27, 5 ans). Pen-
dant ce « parcours d’acquisition 
progressive de l’autonomie » qui 
peut définir la jeunesse, un jeune 
sur cinq, vit en dessous du seuil de 
pauvreté. Cependant les situations 
sont très hétérogènes au sein 
d’une même génération : les inéga-
lités sociales sont importantes, en 
fonction des origines sociales, du 
niveau de formation… ce qui déter-
mine les conditions de vie (trans-
ferts familiaux…) et d’accès à l’em-
ploi (réseau…). 

L’idée est de s’appuyer sur l’expé-
rience de la Garantie jeunes, ba-
sée sur un triptyque : 

• Une allocation mensuelle pour 
répondre aux besoins financiers 
et lever les freins périphériques 
(mobilité, logement…), 
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• Un accompagnement renforcé 
vers l’emploi (logique 
du « workfirst », avec périodes 
d’immersion en milieu profes-
sionnel), 

• De réels moyens pour l’accom-
pagnement des bénéficiaires 
(1600 euros par jeune pour les 
structures), pour éviter les 
écueils du RSA en matière d’in-
sertion. 

Les limites de la Garantie jeunes 
sont également connues : 

• Certains critères d’accès trop 
restrictifs (centrés sur la notion 
de NEETS), ce qui en exclut les 
jeunes récemment sortis du sys-
tème scolaire, qui ont récem-
ment travaillé, ou les travailleurs 
précaires ; 

• Une allocation des moyens aux 
missions locales liée au taux de 
sortie positive, avec un effet 
d’éviction des publics les plus 
éloignés de l’emploi,

Une durée limitée du dispositif 
dans le temps, ce qui peut s’avé-
rer contre-productif car ne per-
met pas d’accéder aux loge-
ments sociaux par exemple. La 
crise sanitaire de 2020 a été un 
révélateur, un miroir grossissant 
des difficultés rencontrées par la 
jeunesse en France. La crise a 
mis en lumière une précarité de 
la jeunesse pré-existante à la 
crise de 2020, avec la perte des 
jobs étudiants et des autres 
sources de revenus (légales ou 
non). Cette précarisation impor-
tante est la conséquence de la 
faiblesse des politiques pu-
bliques en faveur de la jeunesse 
en France, qui a été accentuée 
avec la création du RMI, dont les 
moins de 25 ans ont été exclus 
dès sa création en 1989. C’est 
aussi la conséquence d’un choix 
politique en faveur d’une poli-
tique familialiste. 

Si le système de protection so-
ciale a su s’adapter à de nou-
veaux besoins (avec par exemple 
la création de l’APA pour accom-
pagner le vieillissement de la po-
pulation), les jeunes restent les « 
oubliés » de notre système de 
protection sociale. Lors de son 
audition, M. Dulin a souligné le 
risque d’une remise en question, 
d’une non-adhésion aux solidari-
tés intergénérationnelles par 
certains jeunes, qui pourraient 
avoir le sentiment de ne pas 
avoir reçu l’appui des politiques 
publiques lorsqu’ils en avaient 
besoin, « de n’avoir pu compter 
que sur eux-mêmes » face aux 
difficultés : ramener les jeunes 
dans le droit commun doit donc 
être considéré comme un 
moyen de pérenniser notre sys-
tème de protection sociale. 

 

 

 

Le Contrat d’engagement jeune 

Les 30 propositions du Conseil d’orientation des politiques de jeunesse (COJ) avaient pour objectif de lever ces ver-
rous identifiés pour la Garantie jeunes, en proposant un « revenu d’engagement jeune »38. Le Gouvernement en a 
repris plusieurs principes dans le projet de « Contrat d’engagement jeunes »39: 

• Un droit ouvert plutôt qu’un nouveau dispositif : pas de logique de contingentement du nombre de bénéficiaires, 
un droit ensemblier, qui intègre les dispositifs actuels (Garantie jeunes, AIJ, E2C, EPIDE, service civique…) pour sé-
curiser et éviter les ruptures dans les parcours. 

• Un enjeu de durée : 12 mois voire 18 mois, ce qui ne permettra pas de répondre aux enjeux de solvabilité, d’auto-
maticité des autres droits (complémentaire santé…), ou de bénéficier de certaines aides aux transports par exemple. 

• La volonté d’aller vers les publics les plus éloignés, les jeunes les plus exclus : mobilisation de la protection de l’en-
fance, des acteurs de la lutte contre la pauvreté… dans une logique de co-accompagnement, ce qui va nécessiter des 
moyens importants. Des appels à projets régionaux ciblés sur l’accompagnement des jeunes en rupture ont été lan-
cés. 

• Un risque identifié : une logique de contreparties renforcées pour les jeunes. Les contreparties doivent être uni-
verselles et s’appliquer à toutes les tranches d’âge. De trop grandes conditions posées aux jeunes génèrent du non-
recours aux droits, et in fine un risque de rejet du système de solidarité intergénérationnelle. 

• Les départements, ou la Métropole pour Lyon, ont aussi un rôle à jouer dans la mise en place du Contrat d’enga-
gement jeunes : une conférence des financeurs à cet échelon territorial, sur le modèle des politiques du « grand        
âge », serait utile pour fixer des objectifs communs, coordonner les acteurs et les politiques publiques. 

 
38 COJ - Les conditions de réussite du Contrat d’Engagement Jeune -avis du 10 décembre 2021 
39 Décret n° 2022-199 du 18 février 2022 relatif au contrat d’engagement : https://www.le-
gifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045189386?init=true&page=1&query=contrat+d%27engagement+jeune&searchField=ALL&tab_se-
lection=all  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045189386?init=true&page=1&query=contrat+d%27engagement+jeune&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045189386?init=true&page=1&query=contrat+d%27engagement+jeune&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045189386?init=true&page=1&query=contrat+d%27engagement+jeune&searchField=ALL&tab_selection=all
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Présentation des axes 

 Axe 1 : Se doter d’outils pour une observation plu-
rielle et partagée notamment pendant les crises 

 Axe 2 : Améliorer la coordination et la mise en co-
hérence des politiques et des acteurs, en particu-
lier pour la jeunesse 

 Axe 3 : Evaluer les politiques sociales et en parti-
culier pour la jeunesse 
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La crise a révélé les limites des indicateurs utilisés pour dire l’état social et économique de la population.  
A titre d’exemple, le taux de pauvreté monétaire est seulement connu à deux ans et le taux de chômage est resté 
quasi stable entre mars 2020 et mars 2021. Cela a montré la nécessité pour les pouvoirs publics de se doter d’indi-
cateurs capables de repérer ces évolutions de façon infra-annuelle et en temps quasi-réel. Il apparaît nécessaire 
d’étoffer ainsi les indicateurs quantitatifs permettant l’observation : le nombre de bénéficiaires de minima sociaux 
ou encore le nombre de personnes qui ont recours à l’aide alimentaire ont par exemple montré leur pertinence. En-
fin, l’approche qualitative, basée sur la remontée d’informations du terrain, facilement collectables, a montré sa 
complémentarité avec l’approche quantitative et ainsi son utilité pour rendre compte des situations de vulnérabili-
tés.  
 
La crise a aussi montré le caractère multidimensionnel de la pauvreté. C’est l’objet de l’étude inédite menée par 
l’INSEE en partenariat avec le CESER sur le halo de la pauvreté qui plaide pour une vigilance à l’égard de populations 
à la limite de la pauvreté.  

 

 

Le CESER propose de renforcer l’observation régionale des fragilités économiques et sociales des personnes en 

mobilisant les acteurs et ressources existants, notamment en temps de crise.  
 

Préconisation 1 Mettre en commun des données et in-
dicateurs pertinents produits par différents opéra-
teurs, pour une approche globale et efficace. 

Le CESER propose :  

• De s’appuyer sur un réseau d’experts et sur les res-
sources universitaires très présentes en région.  

• D’associer l’ensemble des parties prenantes : l’Etat 
en région, les Conseils départementaux, la Région, 
l’Education nationale, les acteurs de la protection so-
ciale et de l’action sociale, les bailleurs sociaux, les 
associations, les organisations syndicales et profes-
sionnelles, les acteurs de la jeunesse…  

 

Préconisation 2 Conduire des études qualitatives per-
mettant de connaître la situation économique et so-
ciale des personnes : enquête de conjoncture, étude de 
reste à vivre, (…) en s’appuyant sur l’expertise et les tra-
vaux déjà réalisés par les acteurs régionaux et en s’ap-
puyant également sur l’expertise des personnes vivant 
les situations visées par l’étude. 

Préconisation 3 Aider au repérage et à l’identification 
des « personnes invisibles, ignorées » et des per-
sonnes sans emploi et sans formation. La crise a mis en 
évidence la difficulté à repérer, à identifier, et à appor-
ter des réponses appropriées à certaines personnes : 
un des enjeux de l’intervention sociale est de réinvestir 
des pratiques « d’aller vers », a fortiori en temps de 
crise.  
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Le CESER propose en particulier de soutenir les re-
cherches-actions et l’essaimage de pratiques expéri-
mentales concernant les personnes dites « invisibles » et 
le non-recours. 

 

Préconisation 4 Développer un système de veille et 
d’alerte pour améliorer l’anticipation, le pilotage et les 
réponses des acteurs publics et associatifs, notamment 
en temps de crise. 
 

Préconisation 5 Organiser une Conférence régionale 
des acteurs impliqués dans les champs des politiques 
d’insertion, de l’intervention sociale, et de la lutte 
contre l’exclusion pour travailler sur des diagnostics et 
des actions partagés. 
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Notre rapport a montré la fragmentation des acteurs des politiques sociales notamment pour la jeunesse (État, Ré-
gion, collectivités locales, associations, syndicats, organismes publics…). La lutte contre les fragilités, les vulnérabi-
lités, passe par un travail de mise en cohérence et de coordination des acteurs de ces politiques. 

Dans ce champ, chacun a son rôle à jouer : l’Etat tout d’abord, à travers le Commissariat à la lutte contre la pauvreté, 
dont le rôle de coordination régionale doit être décliné au niveau territorial, dans le cadre d’un dialogue renforcé 
avec les collectivités. Dans cette organisation, les associations ont aussi un rôle essentiel à jouer : en période de 
crise, elles ont montré leur capacité à suppléer les carences de l’action publique, à maintenir un lien entre les insti-
tutions et les populations les plus fragilisées. Leur rôle doit être reconnu de façon plus pérenne comme acteurs à 
part entière des politiques sociales. Nous rejoignons en cela des préconisations antérieures du CESER sur la place 
des associations. Enfin, la Région a toute sa place à prendre dans cette dynamique régionale, à travers une affirma-
tion de ses compétences en particulier à destination des jeunes40. 

 

Préconisation 6 Positionner la Région comme acteur 
central des politiques jeunesse par la mise en œuvre 
du chef de filât dans le cadre prévu par la loi Égalité et 
citoyenneté de 2017.  

La Région a compétence sur un certain nombre de poli-
tiques sectorielles qui font d’elle un acteur incontour-
nable des politiques de la jeunesse : mobilité, lycées, 
formation professionnelle, orientation. Elle porte par 
ailleurs de nombreux dispositifs à destination des 
jeunes qui ne sont pas toujours identifiés.  

Ce chef de filât permettrait de donner plus de visibilité 
à l’action régionale, de gagner en transversalité et de 
renforcer l’impact des dispositifs notamment dans les 
territoires les moins outillés. 

Cette préconisation s’inscrit dans le droit fil des propo-
sitions du CESER sur la jeunesse en particulier les plus 

 
40 Ce que suggèrent notamment les rapports du CESE et de l’INJEP (Institut National de la Jeunesse et de l’Education Populaire).  
41 « L’engagement des jeunes : inciter, accompagner, valoriser », CESER Auvergne-Rhône-Alpes, mars 2022 
 

récentes sur la valorisation de l’engagement des 
jeunes41.  
 

 

Préconsiation 7 Soutenir les associations comme par-

tenaires durables des politiques publiques. 

Auvergne-Rhône-Alpes dispose d’un tissu associatif 
riche, dense, expérimenté qui a montré son utilité et sa 
capacité à apporter des réponses adaptées aux besoins 
des personnes notamment en temps de crise. Il permet 
de faire le lien entre les populations, les territoires et 
les institutions.  

• Le CESER préconise de faire évoluer le mode de fi-
nancement des associations et de privilégier les con-
ventions de financement pluriannuelles aux appels à 
projets, et de soutenir davantage les dépenses de  
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fonctionnement. Ceci doit permettre aux structures 
d’inscrire leurs projets et l’accompagnement des per-
sonnes dans la durée, de favoriser l’adaptation des pro-
jets aux besoins des populations et de faciliter l’innova-
tion sociale.  

• Le CESER prône un dialogue renouvelé entre la Ré-
gion, l’Etat et le secteur associatif, pour une meilleure 
coordination. 

 
 

Préconisation 8 Renforcer la coopération entre ac-

teurs au plus près des territoires et des personnes. 

Le CESER préconise de :  

• Renforcer le rôle du Commissariat à la lutte contre 
la pauvreté en développant ses relais, pour un meil-
leur ancrage territorial. 

• Mettre en place des Conférences territoriales des 
politiques pour la jeunesse à l’échelon départemen-
tal ou intercommunal. Le « Contrat d’engagement 
jeune » doit être l’occasion de repenser et renforcer 
la coordination locale des acteurs « jeunesse ».  

• Repositionner les missions locales comme acteur 
territorial de référence des politiques jeunesse, en 
prise avec les enjeux territoriaux.

 
• Soutenir le développement et l’essaimage de dé-

marches qui lient insertion, lutte contre les pauvre-
tés dans une logique territoriale, comme par 
exemple la démarche Territoire Zéro Chômeur de 
Longue Durée.  

• Renforcer le dialogue social territorial à l’échelle des 
bassins d’emploi pour travailler sur des probléma-
tiques propres à un territoire ou à une filière d’acti-
vité, notamment dans le cadre du CPRDFOP. Il 
semble particulièrement nécessaire de travailler sur 
la question de la sécurisation des parcours profes-
sionnels des travailleurs précaires notamment des 
saisonniers. 
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Le CESER appelle à une évaluation plus globale et partenariale des politiques sociales : politiques d’insertion, po-
litiques de lutte contre la pauvreté, politique de la jeunesse. En effet, ces politiques sont conduites par une pluralité 
d’acteurs.  

Préconisation 9 Faire évoluer les indicateurs de suivi 
pour un meilleur pilotage des politiques sociales. 

Le déploiement des politiques sociales et d’insertion 
repose en grande partie sur des opérateurs de terrain 
qui sont appelés à ce titre à renseigner de nombreux in-
dicateurs pour rendre compte du suivi et du déploie-
ment des dispositifs dont ils ont la charge. Les indica-
teurs sont souvent définis pour permettre d’agréger 
des données au niveau régional puis national. Toute-
fois, dans le cadre de ces contractualisations, le CESER 
propose de définir des indicateurs partagés et adaptés 
aux projets mis en œuvre ainsi qu’aux capacités de col-
lecte des porteurs de projet.  

Le CESER propose de privilégier le choix d’indicateurs 
limités et la conduite d’évaluations qualitatives per-
mettant d’analyser l’évolution des situations plutôt que 
l’évolution d’indicateurs pris séparément.  

Dans le champ des politiques jeunesse, les pouvoirs pu-
blics s’appuient sur les missions locales, des associa-
tions (…) pour toucher les « invisibles », les jeunes qui ne 
sont ni en emploi ni en formation ou les publics les plus 
éloignés. Ainsi, en matière d’insertion des jeunes la 
qualité de l’accompagnement ne pourrait se réduire à 
la seule mesure du taux de sortie positive : il convient 
en complément de prendre en compte les pratiques 
« aller vers », ainsi que l’intensité des partenariats 
noués localement avec d’autres acteurs.  

Enfin, le CESER appelle à une vigilance sur le choix pri-
vilégiant des indicateurs quantitatifs et de perfor-
mance qui peuvent avoir des impacts indésirables sur 
les personnes accompagnées.  

 

Préconisation 10 Conduire des évaluations régionales 
qualitatives et multi-partenariales. 

Le CESER propose de conduire des évaluations d’im-
pact à l’échelle régionale portant sur la capacité des 
pouvoirs publics à répondre de manière partenariale 
aux situations de fragilités identifiées. Ce type d’éva-
luation permettrait d’établir des liens entre l’évolution 
d’une situation et les moyens mobilisés et ainsi de pilo-
ter de façon plus satisfaisante les politiques sociales et 
les politiques de développement.  

 

La participation des personnes en situation de préca-
rité et de grande pauvreté est indispensable dans 
toutes les actions visées par nos préconisations. En par-
ticulier, les méthodes participatives sont indispen-
sables à la pertinence des évaluations conduites.  
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La crise sanitaire a révélé les fragilités économiques et sociales de nom-
breux pans de notre société. Il convient en premier lieu de souligner la ca-
pacité dont notre système social a fait preuve pour protéger une partie 
importante de la population. Il a également permis d’absorber le choc 
d’activité lié aux différents confinements et de prévenir l’effondrement 
de l’économie. En même temps, la crise a mis en lumière la fragilité de 
nombreuses personnes, dont une partie est mal identifiée et insuffisam-
ment prise en compte par les politiques publiques. L’étude que l’INSEE a 
conduite en partenariat avec le CESER sur le halo de la pauvreté a ainsi 
montré que toute une frange de la population située juste au-dessus des 
frontières de la pauvreté monétaire présentait des risques de bascule-
ment réels, sans pour autant faire l’objet de vigilance particulière. 

La crise a montré les limites de l’appareil statistique à prévenir et à rendre 
compte de la dégradation des conditions de vie, appelant ainsi les opéra-
teurs à faire évoluer et enrichir les indicateurs quantitatifs jusqu’alors 
mobilisés pour mesurer les situations économiques et sociales des per-
sonnes. De même, ce constat engage à étoffer l’approche quantitative par 
des études et des indicateurs qualitatifs. Au-delà, il appelle à une réelle 
collaboration des acteurs pour un meilleur partage des données, mais 
aussi à une meilleure articulation des dispositifs pour un accompagne-
ment de qualité des personnes en situation de fragilité. Des carences en 
matière d’intervention et de protection sociale ont été observées pour 
certaines parties de la population. Il convient certainement d’y travailler 
pour apporter des réponses concertées et partagées. Dans ce même ob-
jectif de protéger les personnes les plus fragilisées, il apparaît crucial que 
les institutions publiques et de protection sociale se mobilisent autour de 
la réalité du non-recours et contribuent ainsi à favoriser l’accès aux 
droits. 

Dans cette contribution, le CESER a souhaité apporter un éclairage spé-
cifique sur la situation des jeunes qui comptent parmi les personnes les 
plus touchées par la crise : précarité financière, alimentaire, années de 
formation vécues à travers des écrans, isolement, conditions de cohabi-
tation difficiles, dégradation de la santé mentale… Face à ces constats, la 
Région, acteur incontournable des politiques d’insertion, de formation 
professionnelle, d’enseignement supérieur mais aussi de mobilité est 
amenée à jouer un rôle plus affirmé à l’avenir sur ce champ. Le présent 
travail ne prétend pas à l’exhaustivité notamment pour ce qui concerne 
l’examen de toutes les situations de vulnérabilité. De nouveaux champs 
de réflexion pour le CESER sont ainsi ouverts comme la situation des per-
sonnes passant à la retraite, ou encore celle des familles monoparentales. 

La crise sanitaire qui a démarré en mars 2020 et les fragilités qu’elle a ré-
vélées doit engager les pouvoirs publics à davantage s’outiller pour mieux 
anticiper et gérer les conséquences sur les populations les plus exposées 
de possibles crises à venir.  
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AGEFIPH : Association nationale de gestion du fonds pour l'insertion pro-
fessionnelle des personnes handicapées  

AIJ : Accompagnement Intensif des Jeunes  

ANCT : Agence Nationale de la Cohésion des Territoires  

ANS : Agence nationale du sport  

ARS : Agence régionale de santé  

ASE : Aide Sociale à l’Enfance  

AHI : Accueil Hébergement Insertion  

BTS : Brevet Technicien Supérieur  

CADA : Centre d’Accueil de Demandeurs d’Asile  

CAF : Caisse d’Allocations Familiales  

CALPAE : Convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et l’accès à 
l’emploi  

CAP : Certificat d’Aptitude Professionnelle 

CARSAT : Caisse d'assurance retraite et de santé Au travail  

CCAS : Centre communal d'action sociale  

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale  

CHU : Centre d’hébergement d’urgence  

CIE : Contrat initiative Emploi  

CIO : Centre d’Information et d’Orientation  

CNLE : Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l'ex-
clusion sociale  

COJ : Conseil d’orientation des politiques de jeunesse  

CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie  

CPME : Confédération des Petites et Moyennes Entreprises  

CROUS : Centre régional des oeuvres universitaires et scolaires 

DDETS : Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidari-
tés  

DREES : Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des sta-
tistiques 

DREETS : Direction régionale de l’économie, de l’emploi du travail et des 
solidarités  

EBE : Entreprise à But d’Emploi 
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EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale  

EPIDE : Etablissement pour l'insertion dans l'emploi  

FEST : Formation en situation de travail  

IAE : Insertion par l’activité économique  

INJEP : Institut national de la jeunesse et de l'éducation populaire  

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques  

MRIE : Mission régionale d’information sur l’exclusion  

MSA : Mutualité sociale agricole  

NEET : Not in Employment, Education or Training  

PACEA : Parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et 
l’autonomie  

PEC : Parcours emploi compétences  

PIC : Plan d’investissement dans les compétences  

RSA : Revenu de solidarité active  

RSJ : Revenu de Solidarité Jeunes  

SNPLCP : Stratégie nationale De prévention et De lutte contre La pau-
vreté  

U2P : Union des entreprises de proximité  

UNEDIC : Union Nationale Interprofessionnelle pour l´Emploi dans l´In-
dustrie et le Commerce  

UNML : Union Nationale des Missions Locales 
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 

Monsieur le Président, chers (ères) collègues, 

Pauvretés, fragilités et vulnérabilités. Quelle mobilisation des acteurs régionaux face à l’urgence 
économique et sociale ?  

Inutile de revenir sur les séquelles laissées par la crise sanitaire, inutile également de lister de 
nouveau les différents plans de relance imaginés et mis en place.  

La contribution du CESER, emmené par son Président Bruno Lamotte dont le collège 1 souligne 
l’efficacité à mener les débats, s’est orientée sur l’analyse des réponses des acteurs privés et pu-
blics face à la fragilité des populations accentuées par cette crise sanitaire, d’en saisir certains 
déterminants et d’identifier des leviers régionaux pertinents.  

On parlera bien des fragilités économiques et sociales, celles qui déstabilisent la vie de l’individu, 
entrainant les plus vulnérables vers une pauvreté pouvant être durable.  

Focus est mis sur le repérage des situations de fragilité, préalable indispensable au déploiement 
d’une action publique pertinente et surtout adaptée aux situations.  

Dans la 1ère partie de nos travaux nous avons dressé un état des lieux des conséquences sociales 
de la crise sanitaire qui a joué un rôle de révélateur de situations de fragilité préexistantes avec 
l’apparition de nouveaux publics à la pauvreté ainsi que la mise en évidence des difficultés que 
connaissait une partie de la jeunesse.  

Je vous ferai l’économie des constats que malheureusement nous connaissons tous quant à la si-
tuation désastreuse dans laquelle se retrouve une trop grande partie de la population, mais nous 
attirerons votre attention sur la notion catastrophique de durabilité et de la « pauvreté démulti-
pliée, multidimensionnelle et multifactorielle » c’est-à-dire une aggravation des conditions déjà 
dégradées dans lesquelles vivent certaines populations.  

Comment le budget alimentaire est devenu une variable d’ajustement ?  

Comment la débrouille, l’économie informelle révélée par la crise pouvait elle échapper aux ra-
dars ?  

Quid des personnes qui sont à la frontière de la pauvreté ? 

Comment accepter une jeunesse sacrifiée ? comment surtout ces personnes n’ont-elles jamais 
été identifiées ?   

Nous avons également identifié les exclus, les ignorés, ceux qui passent à travers les mailles du 
filet de la multitude de dispositifs de lutte contre la pauvreté : 1/3 des foyers éligibles ne deman-
dent pas à recevoir le RSA, par méconnaissance ou complexité administratives, je laisse cela à 
votre interprétation.  

Je vous encourage vivement à lire cette contribution afin de découvrir les rapports des auditions 
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qui nous ont permis d’étayer notre contribution.  

Après ces constats, le GTA s’est intéressé aux impacts économiques et financiers en AURA : nous 
avons interrogé les chambres consulaires, les Organisation Professionnelles représentatives des 
TPE et des PME, afin de connaître les tendances du marché de l’emploi : l’emploi salarié a atteint 
son plus bas niveau dans l’industrie, le chômage augmente chez les jeunes…pour autant près d’un 
million d’entreprises de proximité éprouvent des difficultés de recrutement.  

Augmentation de l’apprentissage, reconversion professionnelle, création de micro-entreprise, 
l’année 2021 laisse entrevoir un sursaut économique. 

La mobilisation des acteurs régionaux face à cette crise sanitaire a permis la mise en place d’une 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté avec des initiatives territoriales inno-
vantes.  

Prenons l’exemple du dispositif « un jeune, une solution », lancé par le gouvernement à l’été 2020 
et relayé en Région pour une prise en compte des besoins du territoire. 

S’il a permis l’insertion de nombreux alternants en entreprise, il a révélé la faille dans le système 
d’orientation des jeunes vers des dispositifs réellement adaptés à leur besoin, son succès reste à 
relativiser.  

Un focus sur la jeunesse, particulièrement touchée par la crise sanitaire est donc le 3ème axe de 
notre contribution.  

Sommes-nous confrontés à une « génération COVID » ?  

Ils ont pris de plein fouet cette crise perdant leur job étudiant, se retrouvant confrontés à des 
situations de grande pauvreté.  

Ils ont dû faire face à l’enseignement à distance, ils ont été privés de tous liens sociaux avec des 
impacts importants sur leur santé mentale et leur bien-être.  

En lisant notre contribution, vous découvrirez l’accompagnement mis en place par les missions 
locales en faveur des jeunes.  

L’expérimentation du Revenu de Solidarité Jeunes mis en place par la Métropole de Lyon a mis en 
évidence que les jeunes sont plus nombreux que les autres catégories de population à être en si-
tuation de précarité.  

En résumé voici les préconisations du CESER :  
• Renforcer l’observation régionale des fragilités économiques et sociales en mobilisant les ac-

teurs et les ressources existants  
• Améliorer la coordination et la mise en cohérence des politiques et des acteurs  
• Evaluer les politiques sociales et en particulier pour la jeunesse  

Sauf expression personnelle, le collège 1 votera favorablement cette contribution. 

 

La crise sanitaire, économique et sociale a mobilisé des moyens financiers à différents échelons : 
européen, étatique et régional. Au-delà de l’affichage de plans de relance colossaux, il est apparu 
important au CESER d’examiner les effets de ces mesures sur les fragilités économiques et so-
ciales accentuées par la pandémie. 

Dans le cadre de la saisine de l’Exécutif régional concernant les indicateurs du plan « Un jeune, une 
solution » en juillet 2021, l’avis du CESER pointait déjà l’importance d’une synergie associant tous 
les acteurs, en s’appuyant sur l’expertise des associations, des organisations syndicales et des 
personnes accompagnées. Nos organisations réaffirment l’importance d’un travail transversal et 
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complémentaire qui permettrait de construire des cartes de formations professionnelles en Ré-
gion, pour répondre efficacement aux besoins des personnes, des entreprises et des territoires, 
en particulier des formations qualifiantes et diplômantes pour les futurs salarié.e.s, mais aussi 
pour celles et ceux dont l’emploi est fragilisé ou supprimé. 

Dès lors, la poursuite de ce travail par une analyse globale des fragilités des populations et des 
réponses apportées par les différents acteurs publics apparaissait indispensable dans le cadre 
d’une contribution à l’évaluation des politiques publiques. 

Il convient de saluer la démarche dynamique du groupe de travail qui a étudié avec l’INSEE le 
« halo de la pauvreté » d’une part, et également auditionné des conseillers du groupe de travail, 
mettant ainsi en valeur l’expertise des corps intermédiaires. Ainsi nous avons pu partager et ca-
pitaliser des expérimentations innovantes qui ont permis d’apporter des réponses efficaces et 
complémentaires à celles des acteurs publics. 

La crise a en effet mis en avant l’importance du secteur associatif et des organisations syndicales 
qui ont su, dans un contexte inédit, réinterroger leurs pratiques et permettre le repérage des per-
sonnes fragilisées au travail et dans leur vie quotidienne, particulièrement précarisées ou sans 
emploi. 

Ainsi, le syndicalisme malgré le confinement a su trouver les moyens pour se rendre disponibles 
et utile aux salarié.e.s dans cette période à nulle autre pareille. A l’exemple du Comité Régional 
CGT qui a mis en place dès le 2 avril 2020 un numéro vert gratuit permettant d’apporter des ré-
ponses aux interrogations des salariés, notamment les plus précaires, dans un contexte de pour-
suite de leur activité en mode dégradé durant le confinement. Une adresse électronique a égale-
ment été mise à disposition des saisonniers qui ont pu ainsi témoigner de leur détresse, particu-
lièrement celles et ceux privés d’embauche alors que par ailleurs des milliards d’€uro ont été at-
tribués au secteur du tourisme sans conditionnalité, ni contrepartie. 

A plusieurs reprises, l’ensemble des organisations syndicales de salariés est intervenu en direc-
tion de l’Etat et de la Région pour être davantage associé au contenu des plans de relance, des 
évolutions professionnelles et métiers indispensables à anticiper pour favoriser les transitions 
économiques, le maintien de l’emploi, la sécurisation des parcours professionnels, notamment 
pour les travailleurs les plus précaires. Pour ce faire, nous avons rappelé l’importance de la con-
ditionnalité des aides publiques et des contreparties sociales et écologiques, à identifier pour sou-
tenir l’activité et l’emploi, avec des engagements contractualisés, formels et précis des entre-
prises et des collectivités. 

Dans le cadre de sa contribution, le groupe de travail a effectué un focus sur les jeunes, singuliè-
rement impactés par la crise. Car cette période a une nouvelle fois accru les inégalités et dégradé 
les conditions d’accès à la formation qualifiante et à l’emploi. L’analyse a mis une nouvelle fois en 
avant des carences de l’action publique en matière d’accès aux droits et à l’accompagnement, en-
trainant l’augmentation du non-recours aux dispositifs et prestations. Par ailleurs, la dématéria-
lisation des services publics confirme leur accès difficile voire impossible aux populations les plus 
fragiles, victimes de la fracture numérique. Il est donc nécessaire de simplifier les démarches d’ac-
cès aux droits et reconnaitre le droit à la connexion comme un droit universel effectif. 

Nous partageons les préconisations de la contribution sur les axes concernant la création de nou-
veaux outils d’observation ainsi que l’évaluation des politiques sociales, prioritairement pour la 
jeunesse, en direction de laquelle la société tout entière doit changer de regard. Les jeunes doi-
vent être davantage perçus comme une ressource à associer à la résolution des problèmes qui la 
concernent. Il nous faut parler d’autonomie plutôt que de prise en charge ou d’assistanat ; de 
jeunes ressources d’avenir plutôt que de jeunes à « problèmes », stigmatisés. 

Reconnaitre les jeunes comme citoyens à part entière, leur permettre de s’engager, nécessite un 
accompagnement beaucoup plus personnalisé et une plus grande autonomie économique, ce qui 
est loin d’être le cas. Au mois de septembre 2021, l’Observatoire des inégalités révélait un constat 
sans ambiguïté : « Les jeunes adultes constituent la tranche d’âge où le risque d’être pauvre est le 
plus grand et pour qui la situation s’est la plus dégradée en quinze ans ». Leur accès effectif au 
droit commun et à un accès direct aux dispositifs d’aides sociales dès 18 ans devient donc 
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indispensable. 

Concernant la coordination des acteurs, et afin de dépasser les politiques publiques en silo, une 
loi de programmation pluriannuelle avec un pilotage de l’Etat, un accompagnement et un accès 
aux droits effectifs des personnes apparaissent aujourd’hui indispensables pour faciliter et don-
ner de la lisibilité à l’action de la Région, désormais chef de file des politiques de la jeunesse, selon 
la loi Egalité et Citoyenneté de 2017. 

Pour terminer, les  tensions au sein du monde du travail sont aujourd’hui inégalées et révèlent des 
modifications importantes dans le rapport au travail : des métiers en tension, des salariés de plus 
en plus volatiles, mais aussi de plus en plus exigeants sur le sens et la finalité de leur travail en lien 
avec l’enjeu écologique et leur vie personnelle ; l’inflation galopante souligne la fracture qui gran-
dit entre des salaires dont on ne peut plus vivre et la captation des richesses par une minorité. 
Plus que jamais, dans ce contexte post crise et postélectoral, les différents acteurs régionaux se-
raient inspirés de réactiver et de stimuler largement le dialogue social, et la démocratie en terri-
toire. 

Soulignons, à ce propos, le travail engagé du syndicalisme, du monde associatif et des ONG pour 
construire des propositions alternatives afin de reconstruire ensemble un futur inclusif, écolo-
gique, féministe et social, en rupture avec les politiques menées jusque-là et le désordre néolibé-
ral. 

Nous réaffirmons la nécessaire prise en compte de ces propositions, initiées par plusieurs de nos 
organisations syndicales au sein de collectifs tels que « plus jamais ça », du « pacte du pouvoir de 
vivre », ou encore celles issues de la « primaire sociale », mais également leur déclinaison sous 
formes de réseaux locaux citoyens qui travaillent à penser demain en organisant de multiples ini-
tiatives et en participant aux mobilisations contre les inégalités, pour la justice sociale, la sauve-
garde de la planète et de l’espèce humaine. 

Nous remercions l’ensemble des conseillers du groupe de travail sous la présidence avertie et fa-
cilitatrice de Bruno Lamotte avec le concours précieux des deux chargés de mission, Nicole DAG-
HER et Tristan DESFRENNES dans la réalisation de ce beau travail collectif. 

Les organisations syndicales CFDT, CFTC, CGT et UNSA voteront l’avis. 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

J’interviens au nom des collèges 3 et 4 et remercie Marie-Elisabeth GOUËDARD-COMTE qui a 
rédigé ce texte au nom de nos collèges. 

Tout d’abord nous nous félicitons de l’excellent travail qui a été fait au sein de ce groupe sur un 
sujet complexe et qui aurait pu se cantonner à une première approche, basique selon laquelle 
toute crise sanitaire a des répercussions sur l’économie et le social ; sachons, à chaque fois que 
cela arrive ou arrivera répondre à l’urgence, sans autre réflexion de fond et de prospection ! 

Au contraire, c’est un travail approfondi qui a été mené, sans tabou, sans réserve, afin de réfléchir, 
de faire réfléchir sur le pourquoi d’un tel « tsunami » en termes de répercussions économiques et 
sociales sur la population de notre pays, particulièrement celle en situation de pauvreté dans un 
pays figurant pourtant parmi les plus riches du monde. 

En cela, les auditions, nombreuses, riches en savoirs, en connaissance, en expériences ont parti-
cipé très largement à souligner combien cette crise sanitaire n’a fait que révéler les nombreuses 
fragilités dont souffre notre pays depuis longtemps en termes économiques, en termes sociaux 
et combien ce sont les personnes les plus fragiles qui au premier chef ont été particulièrement 
atteintes par les vulnérabilités qu’une telle crise peut engendrer : les plus jeunes d’entre nous, les 
personnes âgées, les nouveaux retraités et bien sûr les personnes déjà en situation de précarité. 

Ce rapport souligne la mobilisation des acteurs pour tenter de freiner les conséquences de cette 
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crise et les nombreuses actions entreprises sur le plan économique et sur le plan social. 

Mais il souligne également les limites d’une telle mobilisation, la mise en œuvre de telles actions 
sur un terrain déjà fragilisé de longue date malgré toutes les politiques publiques mises en place 
depuis des décennies et qui ne se sont pas donné les moyens pour éradiquer cette situation de 
précarités et de grande pauvreté. 

Nous constatons que les préconisations que ce rapport a imaginées et propose sont le fruit d’une 
réflexion approfondie et prospective : 

En particulier, 
• Se doter d’outils pour arriver à une observation plurielle pour une mise en commun de toutes 

les connaissances détenues par les uns et les autres, par les nombreuses institutions et orga-
nismes travaillant sur le sujet, 

• Décider de réfléchir en termes qualitatifs autant qu’en termes quantitatifs 
• Renforcer la coordination des acteurs et mettre en cohérence les politiques publiques  
• Etc… 

Nous insistons sur le fait que la Région a toute sa place et doit prendre toute sa place dans l’ani-
mation de ces actions de coordination et de mise en cohérence pour participer à ce que notre 
territoire régional puisse se renforcer dans ses dimensions économiques et sociales pour un ave-
nir porteur de beaux projets au bénéfice de TOUS ses habitants sans qu’aucun d’entre eux ne soit 
laissé de côté. 

Cette précarité et cette grande pauvreté qui touchent nombre de nos concitoyens et plus encore 
lorsque nous connaissons des épisodes de crise- qu’elle soit sanitaire ou autre- nous amènent à 
penser qu’il serait nécessaire de prolonger cette réflexion et de poursuivre le travail sur le sujet. 

Les membres de nos collèges 3 et4, sauf expression particulière, voteront ce rapport. 
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Chambre de commerce et d’industrie  

de région Auvergne-Rhône-Alpes 

BORTOLIN Alain     

BERTHE Christian     

DUBOISSET Gilles X    

Non désigné(e)     

PARAIRE Daniel X    

RENIE Stanislas X    

SIQUIER Marie-Amandine X    

VEYRE de SORAS Christine X    

VILLARD Hélène     

Mouvement des entreprises de France (MEDEF)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CELMA Patrick X    

CHARVERON Philippe X    

LE JAOUEN Eric X    

PANSERI Anne-Sophie X    

VENOSINO Dorothée     

Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CADARIO Jacques X    

DOGNIN DIT CRUISSAT Sarah X    

STOJANOVIC Sandrine X    

TARLIER Bruno X    

U2P Auvergne-Rhône-Alpes 

BRUNET Christian X    

CABUT Bruno X    

GINESTET Fabienne X    

JOUVANCEAU Pascale X    

Chambre régionale de métiers et de l’artisanat  

Auvergne-Rhône-Alpes 

LATAPIE Didier X    

MOLLARD André     

PEYREFITTE Carole X    

OLEKSIAK Bernadette X    

VIDAL Serge     

Accord UNAPL Auvergne-Rhône-Alpes et CNPL 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

BEZ Nicole X    

BLANC Dominique     

MARCAGGI Christophe X    

ROBERT Anne-Marie X    

Centre des jeunes dirigeants Auvergne et Rhône-Alpes ROBILLARD Pierre X    

Pôle de compétitivité Lyon Biopôle Minalogic Partenaires  

Céréales Vallée ViaMéca – Plastipolis et Tenerrdis 

CHABBAL Jean X    

Non désigné(e)     
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MARTEL Alain X    

France Chimie Aura FRUCTUS Frédéric X    

Comité des banques Auvergne-Rhône-Alpes 

 de la Fédération bancaire française 
GRENIER Pierre-Henri     

UIMM Auvergne-Rhône-Alpes 
BORDES Claude X    

PFISTER Françoise X    

Fédération française du bâtiment de la région Auvergne-Rhône-Alpes REYNIER Frédéric X    

Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes CORNUT Jean-Marc X    

Accord Fédération nationale des transports routiers  

Auvergne-Rhône-Alpes et Fédération des entreprises de transports  

et logistique de France 

THEVENET Eric     

Union inter-entreprises de Lyon et sa région MOYNE Emmanuel X    

Association régionale Auvergne-Rhône-Alpes des industries  

agro-alimentaires 
TRICHARD Alain X    

Accord entre délégation territoriale de l’union des entreprises  

et des salariés pour le logement et les chambres régionales  

de la Fédération de promoteurs constructeur  

de France Auvergne-Rhône-Alpes 

VERRAX Eric     

SYNTEC Rhône-Alpes DESSERTINE Philippe X    

Accord entre les directions régionales de la SNCF, d’EDF et de la Poste FRANCESCHI Mylène     

Union nationale industries carrière Auvergne-Rhône-Alpes BOISSELON Alain X    

Chambre régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes 

COR Chantal     

FIALIP Yannick     

FLAUGERE Jean-Luc X    

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles  

Auvergne-Rhône-Alpes 

COMBE Véronique X    

ROYANNEZ Jean-Pierre     

Les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes 
DANANCHER Hugo     

LAUZIER Léa X    

Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes 
GUINAND Jean X    

ROUX Annie X    

Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes LAMIRAND Georges X    

COOP de France Auvergne-Rhône-Alpes DUMAS Patrice X    

Confédération régionale de la mutualité, de la coopération  

et du crédit agricole Auvergne-Rhône-Alpes 
VIAL Eric     

Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire BERNELIN Thierry X    
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Comité régional de la Confédération générale du travail  

Auvergne-Rhône-Alpes 

BLANCHARD Paul X    

BOUVERET Lise X    

BOUVIER Bruno X    

CANET Fabrice X    

DA COSTA Rosa X    

FATIGA Antoine X    

FAURE Philippe X    

GELDHOF Nathalie X    

GUICHARD Karine X    

MARGERIT Laurence X    

MURCIA Jean-Raymond X    

NATON Agnès X    

PELLORCE Pascal X    

PUTOUX Laurent X    

RODRIGUEZ Vincent X    

SALA Chantal X    

Non désigné(e)     

Non désigné(e)     

Union régionale de la Confédération française démocratique  

du travail Auvergne-Rhône-Alpes 

BARRAT Jean X    

BAULAND Gisèle X    

BEAUJOU Victoire X    

BOLF Edith X    

GUILHOT Jean-Marc X    

JUYAUX-BLIN Christian X    

LAMOTTE Bruno X    

LE GAC Elisabeth X    

LOZAT Jean-Luc X    

MAITRE Eric X    

MORAIN Marie-Christine X    

MORISSE François     

NINNI Agnès X    

ROBERTO Sansoro X    

SAILLANT Elisabeth X    

SCHMITT Isabelle X    
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SIVARDIERE Patrick X    

 

Union régionale de la Confédération générale du travail  

Force ouvrière Auvergne-Rhône-Alpes 

BLACHON Eric X    

BOCHARD Frédéric     

DELAUME Colette X    

GILQUIN Jean-Pierre X    

LEYRE Michelle X    

PICHOT Arnaud X    

ROUVEURE Gisèle     

SAMOUTH Pascal X    

SEGAULT Hélène X    

TEMUR Hélène X    

VINCIGUERRA Pio X    

Accord entre l’union régionale de la Confédération  

des travailleurs chrétien Auvergne et l’Union régionale  

de la Confédération française des travailleurs Rhône-Alpes 

GRANDJEAN François X    

LAURENT Bernard X    

VERNET Sandrine X    

Union régionale de la Confédération française de l’encadrement  

Confédération générale des cadre Auvergne-Rhône-Alpes 

ACOLATSE Erick X    

CARCELES Robert X    

CARUANA Laurent X    

GALLIEN Sylvie X    

GILBERT Madeleine X    

Union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes  

Auvergne-Rhône-Alpes 

BISSON Bruno X    

HAMELIN Catherine X    

MUSSET Sophie X    

MYC Michel X    

Fédération syndicale unitaire Auvergne-Rhône-Alpes DI MARCO Anna X    

Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes 
MILBERGUE Denise X    

VELARD Patrick X    

 

Union régionale des associations familiales Auvergne-Rhône-Alpes VIGNAUD Béatrice X    

Caisses d’allocations familiales de la région Auvergne-Rhône-Alpes SCHULER Catherine     

Accord entre CARSAT Auvergne, CARSAT Rhône-Alpes  

et l’association régionale des caisses de MSA Auvergne-Rhône-Alpes 
JOUVE Henry X    

GROUPAMA Auvergne-Rhône-Alpes LAOT Patrick X    

Union régional de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes AUBRY Marc X    

Fédération hospitalière de France régional Auvergne-Rhône-Alpes DENIEL Patrick X    

Accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française 

des retraités, UNIORPA, Union régionale des Fédération  

départementales Génération Mouvement les ainées ruraux et  

Fédération national des associations de retraités  

Auvergne-Rhône-Alpes 

AUSSEDAT Philippe X    

Accord entre le CREAI Auvergne et le CREAI Rhône-Alpes CLAVERANNE Jean-Pierre X    

URIOPSS Auvergne-Rhône-Alpes CHAPPELLET Jean X    

Union régionale SCOP et SCIC Auvergne et Rhône-Alpes BABOLAT Guy     
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Association pour le digital en région Auvergne-Rhône-Alpes PROST Michel-Louis X    

Conférence des établissements publics de recherche  

en Auvergne-Rhône-Alpes 
PELLA Dominique X    

Accord entre les présidents de l’Université de Lyon, 

 de l’Université Grenoble-Alpes et l’Université Clermont Auvergne 

 et associés 

BERNARD Mathias X    

MEZUREUX Nathalie X    

PIGEON Florent     

Non désigné(e)     

Section régionale FCPE, PEEP, UNAAPE, URAPEL  

Auvergne et Rhône-Alpes 

BENOIT Jean-Marie X    

GALLO Anaïck X    

SAGOT Fabrice X    

TORDJEMAN Zihar X    

Association Lyon place financière et tertiaire VARICHON Béatrice X    

CRAJEP Auvergne-Rhône-Alpes 
COURIO Valérie X    

MONNET Alexis X    

Union régionale des centres d’information sur les droits des femmes  

et des familles Auvergne-Rhône-Alpes 
BIN-HENG Maryvonne X    

Accord entre UNEF, AFEV, FAGE et UNI 
BELLOUCHE Larbi     

IMBERT Mélanie X    

Union régionale des fédérations laïques Auvergne-Rhône-Alpes QUADRINI Antoine X    

Accord entre le comité régional olympique et sportif Auvergne  

et le comité régional olympique et sportif Rhône-Alpes 
PLASSE Marie-Christine X    

Comité régional du tourisme Auvergne-Rhône-Alpes 
PESCHIER Rémi X    

VIGNAT Josette X    

Accord union fédération des consommateurs Auvergne et Rhône-Alpes POSSE Robert     

Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire 
MOYROUD Anne     

VIARD Marcel X    

Accord entre l’Association Rhône-Alpes des conservateurs (ARAC) et 

la Fondation du patrimoine 
JACOMY Bruno X    

Syndicat des entreprises artistiques et culturelles MANOLOGLOU Antoine X    

Accord association sauve qui peut le court métrage,  

association Ardèche Images, EPCC, CITIA, association IMAGINOVE,  

association GRAC, association ACRIRA, association les Ecrans,  

association Plein champ et la Cinéfabrique 

MARTIN Gérard X    

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 

Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 
MASSAULT Christian X    

Accord ARRAHLM, CNL, SOLIHA, EPL et UNPI 

ARGENSON Jean-Jacques X    

CANALES Marion X    

GRATALOUP Sylvain     

PATAT Salomé     

VENEL Anne-Laure     

Fédération des acteurs de la solidarité Auvergne-Rhône-Alpes BEDIAT Patrick X    
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Accord ATD Quart-Monde, union régionale des entreprises d’insertion 

Auvergne-Rhône-Alpes, secours populaire française Rhône-Alpes  

et Auvergne, délégation régionale du Secours catholique Auvergne  

et Rhône-Alpes 

GOUEDARD-COMTE Marie-Elisabeth X    

Mission régionale d’information sur l’exclusion CONDAMIN Yvon X    

Association filière bois Fibois Auvergne-Rhône-Alpes BAREAU Anne-Marie X    

Accord entre URAPEI Rhône-Alpes et Auvergne, direction régionale  

de l’APF Auvergne-Rhône-Alpes, Fondation Perce Neige,  

APAJH Auvergne-Rhône-Alpes 

PICCOLO Maël     

Association nationale des apprentis CADIOU Aurélien     

Accord entre la Fondation OVE et Handi-Sup Auvergne THOMAZET Loïc X    

Jeune chambre économique Auvergne-Rhône-Alpes 
BONNEFOY Thomas X    

CHAMBA Cécile     

Union des fédérations Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

de la nature 

EROME Georges X    

RESCHE-RIGON Frédérique X    

Fédération régionale Auvergne pour la protection de la nature  

et de l’environnement 
SAUMUREAU Marc X    

Ligue de coordination Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

des oiseaux 
RIVIERE Elisabeth X    

Conservatoire d’espace naturels d’Auvergne AUBERGER Eliane X    

Fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes CERNYS Rémy     

Personnalités qualifiées en lien avec l’environnement  

et le développement durable 

DESSEIN Aurélie X    

D'HERBOMEZ-PROVOST Sophie X    

GUIEAU Willy X    

VERDIER Jean-Louis X    

 
Personnalités qualifiées 

BARATAY Denis X    

BRUNO Marie X    

DOYELLE Manon X    

FAUREAU Bernard X    

GELAS Nadine X    

HABOUZIT Michel X    

MARGUIN Christophe     

  



 

 

Vous souhaitez suivre l’actualité du CESER Auvergne-Rhône-Alpes,  
inscrivez-vous à notre newsletter sur 

 lettre.ceser@auvergnerhonealpes.fr 

ou retrouvez les informations sur le site internet  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

ceser.auvergnerhonealpes.fr 

 

Grégory MOREL 
gregory.morel@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 41 95 

Ingrid RANCHIN  

ingrid.ranchin@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 55 16 

Véronique MACABEO  

veronique.macabeo@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 47 44 

Nicole DAGHER  

nicole.dagher@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 51 70 

Tristan DESFRENNES 
Tristan.desfrennes@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : : 04 26 73 46 04 

Nancy PIEGAY 

nancy.piegay@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 44 
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La crise sanitaire débutée en mars 2020 a profondément 
impacté nos vies. Elle a mis en évidence des situations de 
fragilités ou de vulnérabilités souvent pré-existantes pour 
certaines franges de la population.  

Cette crise a également mobilisé de manière inédite les ac-
teurs de notre région, bien au-delà des « plans de soutien » 
ou « de relance » de l’activité : État, collectivités locales, as-
sociations, entreprises, syndicats de salariés et organisa-
tions professionnelles (…) ont été amenés à adapter et re-
nouveler leurs modalités d’intervention. 

A travers cette contribution, le CESER a souhaité non seu-
lement faire état des conséquences économiques et so-
ciales de cette crise, mais aussi identifier et analyser les 
nombreux dispositifs et outils mis en place en Auvergne-
Rhône-Alpes pour y répondre. 

Le CESER propose trois axes de préconisations qui visent à 
une amélioration globale des politiques publiques en direc-
tion des populations les plus pauvres. 

Le premier concerne l’amélioration des outils d’observa-
tion, dont les indicateurs ont montré leurs limites, et la né-
cessité de disposer d‘outils de veille et d’alerte en amont 
des crises. Le second vise à améliorer la coordination et la 
mise en cohérence des politiques publiques et des acteurs, 
en particulier pour la jeunesse : la Région est appelée à 
jouer un rôle plus central dans ce domaine. Enfin, le CESER 
préconise de renforcer l’évaluation des politiques sociales, 
dans un cadre régional et partagé, en s’appuyant davantage 
sur les populations concernées. 
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